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Le capitalisme est une horreur
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Prolétaires de tous les pays, unissez-vous         !

révoLution internationaLe

vastateurs de l’énergie nucléaire, qui 
a été le premier à subir les bombes 
atomiques sur Hiroshima et Nagasaki 
en 1945.

C’est le capitalisme qui rend 
l’humanité plus vulnérable  
aux catastrophes naturelles

Une fois de plus, la folie du capita-
lisme et l’irresponsabilité de la bour-
geoisie explosent au grand jour. Le 
monde prend conscience seulement 
aujourd’hui que des millions de per-
sonnes ont été entassées dans des mai-
sons de bois le long de rivages côtiers, 
menacés en permanence par le risque 
de séismes et de vagues géantes qui 
engloutissent tout. Et cela sur les terres 
de la troisième puissance économique 
mondiale  !

Comme si cela ne suffisait pas, des 
centrales nucléaires, qui constituent 
partout de véritables bombes à retarde-
ment, ont été construites elles aussi à la 
merci des tremblements de terre et des 
tsunamis. La plupart des centrales nu-

cléaires du Japon ont été construites il y 
a 40 ans, non seulement dans des zones 
très peuplées mais aussi près des côtes. 
Elles sont donc particulièrement expo-
sées aux inondations. Ainsi, sur les 55 
réacteurs japonais répartis sur 17 sites, 
11 ont été touchés par le sinistre. Ré-
sultat immédiat, la population est déjà 
exposée à des taux de radiations allant 
officiellement1 jusqu’à plus de 40 fois 
la normale jusqu’à Tokyo, située à 250 
km de Fukushima, radiations pourtant 
déclarées “sans risque” par le gouver-
nement japonais  ! Et il n’y a pas que 
les centrales qui ont été frappées, mais 
aussi les complexes pétrochimiques 
construits au bord de la mer et dont 
un certain nombre ont été incendiés, 
ce qui vient ajouter au désastre et à la 
catastrophe écologique en cours.

La bourgeoisie tente encore de 

1) Et l’expérience montre quel crédit nous 
pouvons accorder aux chiffres officiels en 
général et à ceux concernant le nucléaire en 
particulier : le mensonge, la manipulation et 
la sous-estimation des dangers est ici la règle 
d’or des dirigeants de tous les pays  !

(suite page 2)

nous faire croire que c’est la faute à 
la nature, que l’on ne peut prévoir la 
force des séismes et l’amplitude des 
tsunamis. Ce qui est vrai. Mais ce qui 
est surtout frappant, c’est comment le 
capitalisme, tout en ayant développé 
depuis deux siècles et de façon phéno-
ménale les connaissances scientifiques 
et les moyens techniques qui pour-
raient être mis à profit pour prévenir 
ce genre de catastrophe, fait courir en 
permanence des dangers monstrueux 
à l’humanité. Le monde capitaliste ac-
tuel a d’énormes moyens technologi-
ques mais est incapable de les utiliser 
pour le bien être de l’humanité, seul 
compte à ses yeux le profit du capi-
tal… au détriment de nos vies. Depuis 
la catastrophe de Kobé en 1995, l’Etat 
japonais avait par exemple développé 
une politique de construction de bâ-
timents anti-sismiques qui ont tenu, 
mais qui sont restés destinés aux plus 
riches ou aux immeubles de bureaux 
des métropoles.

libye
une guerre humanitaire

“Le pire est à craindre  !” Telle est 
la tonalité qui s’étale maintenant sur 
toutes les manchettes de journaux, 
dans tous les médias comme dans la 
bouche des dirigeants de la planète 
eux-mêmes. Mais le pire est déjà là  ! 
Parce que du tremblement de terre au 
tsunami puis aux accidents nucléaires 
qui n’en finissent pas, la population 
japonaise se trouve dans une situation 
effroyable. Et parce que ce sont aussi 
des millions de gens sur la planète qui 
vivent dès aujourd’hui sous l’épée de 
Damoclès du nuage nucléaire dégagé 
des réacteurs de Fukushima. Cette 
fois, il ne s’agit pas d’un pays pau-
vre comme Haïti ou l’Indonésie qui 
est frappé de plein fouet mais le cœur 
d’un des Etats les plus industrialisés 
du monde, particulièrement spécialisé 
dans les technologies de pointe.

Un pays qui connaît les effets dé-

“Le Conseil de sécurité [de l’ONU],
Se déclarant vivement préoccupé•	  

par la détérioration de la situation, l’es-
calade de la violence et les lourdes per-
tes civiles, […]

Condamnant•	  la violation flagrante 
et systématique des droits de l’homme, 
y compris les détentions arbitraires, 
disparitions forcées, tortures et exécu-
tions sommaires, […]

Considérant•	  que les attaques gé-
néralisées et systématiques actuelle-
ment commises en Jamahiriya arabe 
libyenne contre la population civile 
peuvent constituer des crimes contre 
l’humanité, […]

Se déclarant résolu•	  à assurer la 
protection des civils, […]

Autorise•	  les États Membres qui 
ont adressé au Secrétaire général une 
notification à cet effet […] à prendre 
toutes mesures nécessaires, […] pour 
protéger les populations […]” (Ré-
solution ONU 1973 – Libye, 17 mars 
2011).

Une nouvelle fois, les hauts diri-
geants de ce monde usent de belles for-
mules humanitaires, font des discours, 
la voix vibrante, sur la “démocratie”, la 
“paix” et la “sécurité des populations”, 
pour mieux justifier leurs aventures im-
périalistes.

Ainsi, depuis le 20 mars, une “coa-

lition internationale”  (1) mène en Li-
bye une opération militaire d’enver-
gure, nommée poétiquement “Aube de 
l’Odyssée” par les Etats-Unis. Chaque 
jour, des dizaines d’avions décollent 
des deux puissants porte-avions fran-
çais et américain pour larguer des tapis 
de bombes sur toutes les régions abri-
tant des forces armées fidèles au régime 
de Kadhafi  (2).

En langage clair, c’est la guerre !
Tous ces Etats ne font que défendre 

leurs propres intérêts… à coup de bom-
bes

Evidemment, Kadhafi est un dic-
tateur fou et sanguinaire. Après des 
semaines de recul face à la rébellion, 
l’autoproclamé “Guide libyen” a su 
réorganiser ses troupes d’élite pour 
contre-attaquer. Jour après jour, il a 
réussi à regagner du terrain, écrasant 
tout sur son passage, les “rebelles” 
comme la population. Et il s’apprêtait 

1)  royaume-uni, France, Etats-unis en par-
ticulier, mais aussi italie, Espagne, Belgique, 
danemark, grèce, norvège, Pays-Bas, Emi-
rats arabe unis et Qatar.
2)  a en croire les médias occidentaux, seuls 
les hommes de main de Kadhafi meurent 
sous ces bombes. mais souvenons-nous 
qu’au moment de la guerre du golfe, ces 
mêmes médias avaient aussi fait croire à une 
“guerre propre”. En réalité, en 1991, au nom 
de la protection du “petit Koweït” envahi par 
l’armée du “boucher” Saddam Hussein, la 
guerre avait fait plusieurs centaines de mil-
liers de victimes.

sans aucun doute à noyer dans leur 
propre sang les habitants de Benghazi 
quand l’opération Aube de l’Odyssée a 
été déclenchée.

Les frappes aériennes de la coalition 
ont mis à mal les forces de répression 
du régime et ont donc effectivement 
évité le massacre annoncé.

Mais qui peut croire un seul instant 
que ce déploiement de forces armées a 
réellement eu pour but le bien-être de la 
population libyenne ?

Où était cette même coalition quand 
Kadhafi a fait massacrer 1000 détenus 
dans la prison Abu Salim de Tripoli en 
1996  ? En réalité, c’est depuis quarante 
ans que ce régime enferme, torture, 
terrorise, fait disparaître, exécute… en 
toute impunité.

Où était hier cette même coalition 
quand Ben Ali en Tunisie, Moubarak 
en Egypte ou Bouteflika en Algérie fai-
saient tirer sur la foule lors des soulève-
ments de janvier et février  ?

Et que fait aujourd’hui cette même 
coalition face aux massacres qui ont 
lieu au Yémen, en Syrie ou à Bahreïn ? 
Oh pardon… ici nous ne pouvons pas 
dire qu’elle est tout à fait absente : un 
de ses membres, l’Arabie Saoudite, 
intervient effectivement pour soutenir 
l’Etat du Bahreïn… à réprimer les ma-
nifestants ! Et ses complices de fermer 
les yeux.

Les Sarkozy, Cameron, Obama et 
consorts peuvent bien se présenter fiè-
rement comme des sauveurs, des dé-
fenseurs de la veuve et de l’orphelin, 
la souffrance des “civils” de Benghazi 
n’a été pour eux qu’un alibi pour inter-
venir militairement sur place et défen-
dre leurs sordides intérêts impérialistes 
respectifs. Tous ces gangsters ont une 
raison, qui n’a rien à voir avec l’altruis-
me, de se lancer dans cette croisade im-
périaliste :

Cette fois-ci, contrairement aux der-
nières guerres, les Etats-Unis ne sont 
pas le fer de lance de l’opération mili-
taire. Pourquoi  ? En Libye, la bourgeoi-
sie américaine est contrainte de jouer à 
l’équilibriste.

D’un côté, elle ne peut pas se per-
mettre d’intervenir massivement par 
voie terrestre sur le sol libyen. Cela 
serait perçu par l’ensemble du monde 
arabe comme une agression et une 
nouvelle invasion. Les guerres d’Irak 
et d’Afghanistan ont en effet encore 
renforcé l’aversion généralisée pour 
“l’impérialisme américain, allié d’Is-
raël”. Et le changement de régime en 
Egypte, traditionnel allié de l’Oncle 
Sam, est venu affaiblir un peu plus sa 
position dans la région (3).

3) même si la bourgeoisie américaine a réussi 
à limiter les dégâts en soutenant l’armée pour 
remplacer le régime honni par la population.

Mais de l’autre, ils ne peuvent res-
ter en dehors du jeu sans risquer de 
décrédibiliser totalement leur statut de 
“combattant pour la démocratie dans le 
monde”. Et il est évidemment hors de 
question pour eux de laisser le terrain 
libre au tandem France/Grande-Breta-
gne.

La participation de la Grande-Bre-•	
tagne a un double objectif. Elle aussi 
tente, auprès des pays arabes, de redo-
rer son blason terni par ses interven-
tions en Irak et en Afghanistan. Mais 
elle essaye aussi d’habituer sa propre 
population à des interventions militai-
res extérieures qui ne manqueront pas 
de se multiplier à l’avenir. “Sauver le 
peuple libyen de Kadhafi” est l’occa-
sion parfaite pour cela  (4).

Le cas de la France est un peu dif-•	
férent. Il s’agit du seul grand pays occi-
dental à jouir d’une certaine popularité 
dans le monde arabe, acquise sous De 
Gaulle et amplifiée par son refus de par-
ticiper à l’invasion de l’Irak en 2003.

En intervenant en faveur du “peuple 
libyen”, le président Sarkozy savait 
parfaitement qu’il serait accueilli les 

4) il faut se souvenir ici qu’en 2007, à tri-
poli, l’ex-Premier ministre britannique tony 
Blair embrassait chaleureusement le colonel 
Kadhafi, en le remerciant de la signature d’un 
contrat avec BP. les dénonciations actuelles 
du “dictateur fou” ne sont que purs cynisme 
et hypocrisie !

imPérialiste !
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Libye : une guerre impérialiste

rencontre à alicante

Se regrouper pour développer la lutte ouvrière

espagne

nos camarades du réseau de rencontre et de solidarité (red de Encuentro 
y Solidaridad) d’alicante et le collectif l’Escletxa ont organisé une rencontre 
pour débattre et contribuer à la lutte ouvrière les 11 et 12 février derniers. 
on devait y aborder des expériences de lutte en France et à Barcelone. la 
volonté affichée de cette réunion était : “Se regrouper pour développer la lutte 
ouvrière”. nous publions ci-dessous l’appel à cette rencontre car il témoigne 
de cet effort de notre classe à créer des lieux de débats révolutionnaires et 
est une preuve vivante du besoin des exploités à tisser entre eux des liens 
forts de solidarité dans la lutte.

L’Appel du  
“Réseau de rencontre et de solidarité”

nouS retrouver Pour PartaGer 
des expériences d’unité, 

d’auto-organisation, de solidarité

Dans l’état actuel des choses, il n’est 
pas facile de se comprendre en tant que 
collectif, alors qu’on essaye en perma-
nence de nous isoler pour pouvoir ainsi 
nous frapper plus fort avec la crise, le 
chômage, les expulsions, les salaires 
non payés, et qu’il ne nous reste que les 
plaintes des “on-n’arrive-plus-à join-
dre-les deux-bouts- à-la-fin-du-mois”, 
des “quel-va-être-le-futur-de-nos-en-
fants”...

C’est terriblement simple à com-
prendre quand on se trouve concrète-
ment dans de telles situations, celles 
que nous touchons du doigt avec notre 
corps, avec nos sentiments, et aussi 
avec nos “mains pensantes”. Par ha-
sard, n’avez-vous jamais passé du 
temps à ruminer, avec votre compte 
bancaire à la main, en essayant de 
faire durer le plus longtemps possible 
les quelques euros que vous avez en 
poche, jusqu’à une nouvelle acrobatie 
de prêt ou de report de payement  ? Ne 
vous est-il jamais arrivé de sentir votre 
coeur se serrer en entendant la mère ou 
le grand-père reconnaître qu’ils sont en 
train de vivre dans la gêne parce qu’il 
faut répartir la pension entre le chô-
meur de la famille et l’endetté jusqu’au 
cou  ?...

Encore une fois, nous vous appelons, 
tous, les travailleurs, les chômeurs, les 
expulsés, les étudiants qui connaissent 
bien leur no-future, les retraités aux 
pensions encore une fois laminées, les 
ménagères qui doivent surtout se mé-
nager sans salaire, ... aux PROLETAI-
RES, à tous ceux auxquels ce système 
n’offre d’autre issue que l’angoisse, la 
pauvreté cachée ou ouverte, la crainte 
de ne pas savoir ce qui va se passer 
le lendemain, le fait d’être toujours 

les spectateurs impuissants de ce que 
d’autres veulent faire avec notre propre 
survie.

Parce que, malgré tout, la VIE est 
toujours là et il y en a qui luttent pour 
elle, pour celle de tous, en partant des 
besoins immédiats, en rejoignant les 
siens, tous ceux qui partagent ces mê-
mes besoins devenus pénuries, en nous 
efforçant de construire un mouvement 
qui puisse tout changer. Ce sont de 
petites expériences, éparpillées de par 
le monde entier, quelques unes prati-
quement inconnues, mais ce sont NOS 
expériences et nous savons que le fait 
de les mettre en commun nous rendra 
plus forts.

Red de Encuentro y Solidaridad  
de Trabajadores (Alicante)

ptssproleta@yahoo.es
Ateneo Libertario “La Escletxa” 

escletxa.org

Dans cette rencontre participent à partir 
de leurs expériences, des camarades :
– des Comités de quartier de l’Assem-

blée de Barcelone. C’est une expé-
rience “assembléiste”  (1) qui a fait 
du bruit dans les médias à cause de 
l’occupation de l’ancienne Banque 
de crédit et des incidents provoqués 
par la police pendant l’évacuation 
(c’était le jour de la dernière grève 
générale). Cette assemblée mène, 
cependant, un travail profond 
d’auto-organisation et de lutte au-
delà du spectaculaire que les journa-
listes aiment présenter.

– Les Assemblées de travailleurs de 

1) Qu’on nous permette ce néologisme en 
français pour traduire “asambleísta”, c’est-à-
dire qui lutte pour des assemblées ouvrières 
souveraines.

Toulouse qui sont le reflet de la vo-
lonté de mener une lutte auto-orga-
nisée de la part des travailleurs en 
France aujourd’hui. Ces assemblées 
essayent de faire front aux attaques 
contre les conditions de vie des tra-
vailleurs, ainsi qu’à la démobilisa-
tion et la manipulation syndicales.

– Le groupe Rupture, de Madrid. Ce 
sont des camarades avec une longue 
trajectoire, qui animent la lutte auto-
organisée des travailleurs, et y par-
ticipent en alimentant le débat dans 
leur publication.

– L’Assemblée des travailleurs de 
Valence qui se présente comme un 
espace de rencontre, de débat et 
d’intervention par la classe ouvrière 
et pour la classe ouvrière.

 – Le Réseau de rencontre et de solida-
rité de travailleurs d’Alicante. C’est 
une initiative partie de la Plate-for-
me des travailleurs des Services so-
ciaux de la Santé, à partir de la lutte, 
de ses assemblées générales, tout en 
évoluant et en s’appuyant sur la cer-
titude du fait qu’il n’y a que l’unité 
et l’extension des luttes qui puissent 
nous ouvrir une perspective.
Ce qui nous rassemble tous, ce sont 

les efforts d’auto-organisation et d’uni-
té, le principe de la solidarité entre nous 
et la pratique des assemblées générales 
interprofessionnelles et ouvertes.

Nous espérons et souhaitons que 
d’autres personnes, groupes ou assem-
blées, auxquels cet appel peut parvenir 
par quelque moyen que ce soit, nous 
rejoignent et participent à notre ren-
contre.

Avec cette invitation, considérez vo-
tre présence comme indispensable.

Nous vous attendons.

Partager ces expériences  
pour continuer la lutte

Il y a peu de temps, nous commen-
cions un de nos tracts ainsi : “Nous 
cherchons des travailleurs (des per-
sonnes) pour exprimer nos véritables 
besoins”. Nous poursuivons cette re-
cherche, parce que nous savons que 
nous ne sommes pas seuls. Nous sa-
vons de l’existence d’un mouvement 
(chétif et diffus encore de nos jours) qui 
se produit et qui grandit partout dans le 
monde et qui est déjà apparu avec force 
à d’autres moments de l’histoire. Nous 
pouvons le nommer de différentes ma-
nières : internationalisme prolétarien, 
autonomie ouvrière, ou encore, mou-
vement auto-organisé des travailleurs. 
C’est dans ces mouvements que s’est 
concrétisé et se concrétise toujours le 

meilleur de ce que le genre humain 
peut donner :

• L’unité : se rassembler fraternel-
lement pour mettre en commun nos 
besoins et pouvoir leur donner une is-
sue, en comprenant que les besoins des 
autres correspondent aux nôtres, sans 
établir des frontières artificielles : de 
races, de nations, de secteur...

• En nous organisant par nous mê-
mes sans besoin d’intermédiaires, 
dans de véritables ASSEMBLÉES, 
qui concrétisent au mieux ce que nous 
ressentons à travers nos luttes pour une 
vie meilleure.

• Sur la solidarité et la coopération, 
en comprenant bien que, sans elles, 
nous ne serions que des êtres acculés 
à la solitude et à l’incapacité de nous 
défendre.

bras grands ouverts par la population 
et que les pays voisins verraient d’un 
bon œil cette intervention contre un 
Kadhafi beaucoup trop incontrôlable et 
imprévisible à leur goût. Et effective-
ment, à Benghazi, ont retenti des “Vive 
Sarkozy”, “Vive la France”  (5). Une fois 
n’est pas coutume, l’Etat français est 
parvenu ici à profiter ponctuellement 
de la mauvaise posture américaine.

Le président de la République fran-
çaise en a aussi profité pour se rattraper 
suite aux bourdes successives de son 
gouvernement en Tunisie et en Egypte 
(soutiens aux dictateurs finalement 
chassés par les révoltes sociales, ac-
cointances notoires pendant ces luttes 
entre ses ministres et les régimes lo-
caux, proposition d’envoyer ses forces 
de police pour épauler la répression en 
Tunisie…).

Nous ne pouvons pas ici détailler 
les intérêts particuliers de chaque Etat 
de la coalition qui frappe aujourd’hui 
la Libye mais une chose est sûre, il 
ne s’agit en rien d’humanisme ou de 
philanthropie ! Et il en est exactement 
de même pour ceux qui, réticents, se 
sont abstenus de voter la résolution de 
l’ONU ou alors du bout des doigts :

La Chine, la Russie et le Brésil •	
sont très hostiles à cette intervention 
tout simplement parce qu’ils n’ont rien 
à gagner au départ de Kadhafi.

L’Italie, elle, a même tout à per-•	
dre. Le régime actuel assurait, jusqu’à 
maintenant, un accès facile au pétrole 
et un contrôle draconien des frontières. 

5) rappelons que la bourgeoisie française 
ne fait là, elle aussi, que retourner une nou-
velle fois sa veste, elle qui a reçu en grande 
pompe Kadhafi en 2007. les images de sa 
tente plantée au beau milieu de Paris ont 
d’ailleurs fait le tour du monde et ridiculisé en-
core un peu plus Sarkozy et sa clique. mais 
aujourd’hui, c’est un nouveau film qui nous 
est joué : “otan en emporte l’auvent”. 

La déstabilisation du pays peut remet-
tre tout cela en cause.

L’Allemagne d’Angela Merkel •	
est encore aujourd’hui un nain mili-
taire. Toutes ses forces sont engagées 
en Afghanistan. Participer à ces opéra-
tions aurait révélé un peu plus au grand 
jour cette faiblesse. Comme l’écrit le 
journal espagnol El País, “Nous assis-
tons à une réédition du rééquilibrage 
constant de la relation entre le gigan-
tisme économique allemand, qui s’est 
manifesté pendant la crise de l’euro, 
et la capacité politique française, qui 
s’exerce aussi à travers la puissance 
militaire”  (6).

Finalement, la Libye, comme l’en-
semble du Moyen-Orient, ressemble 
aujourd’hui à un immense échiquier où 
les grandes puissances tentent d’avan-
cer leurs pions.

Pourquoi les grandes puissances 
interviennent-elles maintenant ?

Cela fait des semaines que les trou-
pes de Kadhafi avancent vers Bengha-
zi, le fief des rebelles, massacrant tout 
ce qui bouge sur leur passage. Pourquoi 
les pays de la coalition, s’ils avaient de 
tels intérêts à intervenir militairement 
dans la région, ont-ils tant attendu ?

Dans les premiers jours, le vent de 
révolte qui a soufflé en Libye venait de 
Tunisie et d’Egypte. La même colère 
contre l’oppression et la misère em-
brasait toutes les couches de la société. 
Il était donc hors de question pour les 
“Grandes démocraties de ce monde” 
de soutenir réellement ce mouvement 
social, malgré leurs beaux discours 
condamnant la répression. Leur diplo-
matie refusait hypocritement toute in-
gérence et vantait le “droit des peuples 

6) http://www.elpais.com/articulo/
internacional/guerra/europea/
elpepuint/20110321elpepiint_6/tes

à faire leur propre histoire”. L’expé-
rience enseigne qu’à chaque lutte so-
ciale, il en est ainsi : la bourgeoisie de 
tous les pays ferme les yeux sur les plus 
horribles répressions, quand elle ne leur 
prête pas directement main forte !

Mais en Libye, ce qui semblait avoir 
commencé comme une véritable révol-
te de “ceux d’en bas”, avec des civils 
sans armes, partant courageusement à 
l’assaut des casernes des militaires et 
incendiant les QG des prétendus ‘Co-
mités du Peuple’, s’est rapidement 
transformé en une sanglante ‘guerre 
civile’ entre fractions de la bourgeoi-
sie. Autrement dit, le mouvement a 
échappé des mains des couches non-
exploiteuses. La preuve en est que l’un 
des chefs de la rébellion et du CNT 
(Conseil National de Transition) est Al 
Jeleil, l’ancien ministre de la Justice de 
Kadhafi ! Cet homme a évidemment 
autant les mains couvertes de sang que 
son ancien “Guide” devenu son rival. 
Autre indice, alors que “les prolétaires 
n’ont pas de patrie”, ce gouvernement 
provisoire s’est donné pour drapeau les 
couleurs de l’ancien royaume de Libye. 
Et enfin, Sarkozy a reconnu les mem-
bres du CNT comme les “représentants 
légitimes du peuple Libyen”.

La révolte en Libye a donc pris une 
tournure diamétralement opposée à 
celle de ses grandes sœurs tunisienne 
et égyptienne. Ceci est principalement 
dû à la faiblesse de la classe ouvrière 
de ce pays. La principale industrie, le 
pétrole, embauche presque exclusive-
ment des travailleurs venus d’Europe, 
du reste du Moyen-Orient, d’Asie 
et d’Afrique. Ceux-là, dès le début, 
n’ont pas pris part au mouvement de 
contestation sociale. Résultat, c’est la 
petite-bourgeoisie locale qui a donné 
sa coloration à la lutte, d’où la mise en 
avant du drapeau national par exemple. 

Pire ! Les travailleurs “étrangers”, ne 
pouvant alors se reconnaître dans ces 
combats, ont fui. Il y a même eu des 
persécutions de travailleurs noirs entre 
les mains des forces “rebelles”, car il y 
avait de nombreuses rumeurs selon les-
quelles certains mercenaires d’Afrique 
noire avaient été recrutés par le régime 
pour écraser les manifestations, ce qui 
jetait la suspicion sur tous les immi-
grants venant de là.

Luttes ouvrières  
versus guerres impérialistes

Ce retournement de situation en 
Libye a des conséquences dépassant 
largement ses frontières. La répression 
de Kadhafi d’abord et l’intervention 
de la coalition internationale ensuite, 
constituent un coup de frein à tous 
les mouvements sociaux de la région. 
Cela permet même aux autres régimes 
dictatoriaux contestés de se livrer sans 
retenue à une répression sanglante : 
c’est le cas à Bahreïn où l’armée saou-
dienne a prêté main forte au régime 
en place pour réprimer violemment 
les manifestations  (7) ; au Yémen où le 
18 mars les forces gouvernementales 
n’ont pas hésité à tirer sur la foule, fai-
sant 51 morts supplémentaires ; et plus 
récemment en Syrie.

Cela dit, il n’est pas du tout sûr 
qu’il s’agisse là d’un coup fatal. La 
situation libyenne pèse, tel un boulet 
attaché aux pieds du prolétariat mon-
dial, mais la colère est si profonde face 
au développement de la misère qu’elle 
ne la paralyse pas totalement. Au mo-
ment où nous écrivons ces lignes, il 
faut s’attendre à des manifestations à 
Riyad, alors même que le régime saou-

7) ici aussi d’ailleurs, la faiblesse de la classe 
ouvrière favorise ces répressions. le mou-
vement y est en effet dominé par la majorité 
chiite, soutenue par l’iran.

dien a déjà décrété que toutes les ma-
nifestations sont contraires à la charia. 
En Egypte et en Tunisie, où la “révolu-
tion” est censée avoir déjà triomphé, il 
y a des affrontements permanents entre 
les manifestants et l’Etat, maintenant 
“démocratique”, qui est administré par 
des forces qui sont plus ou moins les 
mêmes que celles qui ont mené la dan-
se avant le départ des “dictateurs”. De 
même, des manifestations perdurent 
au Maroc, malgré l’annonce par le roi 
Mohammed VI de l’avènement d’une 
monarchie constitutionnelle.

Quoi qu’il en soit, pour toutes ces 
populations prises sous le joug de ter-
ribles répressions, et parfois sous les 
bombes démocratiques des différentes 
coalitions internationales, le ciel ne 
s’éclaircira vraiment que lorsque le 
prolétariat des pays centraux, en parti-
culier d’Europe occidentale, dévelop-
pera à son tour des luttes massives et 
déterminées. Alors, armé de son expé-
rience, rompu notamment aux pièges 
du syndicalisme et de la démocratie 
bourgeoise, il pourra montrer ses ca-
pacités à s’auto-organiser et ouvrir la 
voie d’une véritable perspective ré-
volutionnaire, seul avenir pour toute 
l’humanité.

Etre solidaire de tous ceux qui tom-
bent aujourd’hui sous les balles, ce 
n’est pas soutenir le régime de Kad-
hafi, ni les “rebelles”, ni la coalition 
onusienne ! Il faut au contraire dénon-
cer tous ceux-là comme des chiens im-
périalistes !

Etre solidaire, c’est choisir le camp 
de l’internationalisme prolétarien, lut-
ter contre nos propres exploiteurs et 
massacreurs dans tous les pays, par-
ticiper au développement des luttes 
ouvrières et de la conscience de classe 
partout dans le monde !

Pawel (25 mars)
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nous publions ci-dessous un article réalisé par Internationalism, organe de 
presse du cci aux Etats-unis.

lutte danS le WiSconSin

La défense des syndicats conduit à la défaite
du coût de leurs cotisations de retraite 
et au moins pour 12,6 pour cent de 
leurs primes d’assurance maladie. Ce-
pendant, tout ceci ne doit permettre 
à l’Etat d’enregistrer que 30 millions 
de dollars d’ici le mois de juin, ce qui 
représente seulement 10 % du défi-
cit. Le reste du projet de loi propose 
d’économiser 165 millions de dollars 
cette année par simple refinancement 
de la dette de l’Etat. Ainsi, les éco-
nomies les plus importantes n’ont rien 
à voir avec les employés du secteur 
public. Ceci est bien sûr réconfortant 
pour les travailleurs face à une aug-
mentation écrasante des cotisations de 
retraite et des coûts des soins de santé. 
Selon une estimation, le projet équi-
vaut à une réduction de 10  % pour la 
moyenne des enseignants de la ville 
de Madison.

Etant donné que la négociation des 
contrats dure en moyenne 15 mois, 
le gouverneur a refusé de rencontrer 
les syndicats, a appelé à des mesures 
drastiques, menaçant de licenciement 
1500 travailleurs de l’Etat, si son 
plan n’est pas accepté. Il semble bien 
rester fidèle à sa réputation de par-
tenaire agressif. Mais est-ce juste un 
autre cas où un républicain tente de 
se placer à l’aile droite de son parti 
en démantelant les syndicats  ? Walker 
lui-même est très clair : “Pour nous, 
c’est simple. Nous sommes fauchés. Il 
ne s’agit pas des syndicats. Il s’agit 
d’équilibrer le budget” (NY Times). 
Du côté syndical, David Ahrens, du 
UW-Madison’s Carbone Cancer Cen-
ter, conteste le caractère d’urgence de 
la situation en disant :“Ce serait plus 
crédible si, pour commencer, il avait 
seulement pris la peine de rencontrer 
les syndicats”(Wisconsin State Jour-
nal).

Le président Obama a également 
mis son poids en faveur des syndicats 
avec le remboursement des 200 mil-
lions de dollars qu’ils avaient dé-
pensés pour sa campagne électorale 
en Novembre et en appelant les pro-
positions de M. Walker “une attaque 
contre les syndicats”. Toutefois, le 
Président de la Chambre, le républi-
cain John Boehner, de l’Ohio, a félici-
té M. Walker pour “s’être attaqué aux 
problèmes qui se posent, qui ont été 
négligés pendant des années au détri-
ment de l’emploi et de la croissance 
économique.” Comme on pouvait s’y 
attendre, la gauche est venue défendre 
les syndicats, comme étant la meilleu-
re protection des travailleurs dans les 
moments difficiles, alors que la droite 
les décrit comme des anachronismes 
historiques qui entravent la croissan-
ce économique et tuent les emplois. 
Qu’est-ce que les travailleurs ont à 
faire de tout cela  ?

Il est important de comprendre 
le rôle clé que jouent les syndicats 
dans le cadre de l’appareil d’Etat. Ils 
sont les “pompiers sociaux”, agissant 
comme une soupape de sécurité aux 
niveaux économique et politique. 

Ce genre de conventions collecti-
ves, d’accords sur les négociations, 
qui sont aujourd’hui attaqués ont été 
introduits par des gens comme le 
Président Kennedy qui ont vu leurs 
intérêts en termes de contrôle social 
offert par les syndicats, en particu-
lier lorsque les types de “victoires” 
que les syndicats ont remportées in-
cluaient des clauses de non-grève  ! A 
la fin des années 60 et au début des 
années 70, ces ‘concessions’ étaient 
certainement plus abordables en ter-
mes économiques qu’elles ne le sont 
aujourd’hui. Quarante années de crise 
économique ont conduit à une grande 
érosion du salaire social dont bénéfi-
ciaient les “baby-boomers” d’après-
guerre. Mais, même si les syndicats 
sont coûteux en termes économiques, 
ils sont également des outils efficaces 
pour imposer l’austérité à la classe 
ouvrière. Par exemple, dans le Wis-
consin les syndicats “avaient déjà 
négocié un accord avec l’adminis-
tration précédente de 100 millions de 
dollars de coupes dans les prestations 
avec une réduction de salaire de 3 % 
pure et simple.” On a le sentiment 
que la colère des syndicats à l’égard 
du projet du gouverneur n’est pas tant 
causée par les réductions pour les tra-
vailleurs qu’ils sont censés représen-
ter, mais par la perspective de ne plus 
être considérés comme des partenai-
res de l’Etat dans la gestion de l’éco-
nomie. En fait, Marty Beil, le chef 
du syndicat des employés du secteur 
public du Wisconsin, a soutenu que 
le syndicat était parfaitement disposé 
à aller de concert avec certaines cou-
pes, mais qu’il ne pouvait pas suppor-
ter l’insolence du gouverneur : “Nous 
sommes prêts à mettre en oeuvre les 
concessions financières proposées 
pour aider à équilibrer le budget de 
notre Etat, mais nous ne nous laisse-
rons pas priver de notre droit, donné 
par Dieu, d’adhérer à un véritable 
syndicat... nous ne laisserons pas, je 
le répète, nous ne laisserons pas nier 
nos droits à la négociation collec-
tive”. Dans une conférence télépho-
nique avec les médias, elle poursuit : 
“Ce n’est pas une question d’argent 
(...) Nous comprenons la nécessité 
des sacrifices” (Milwaukee Journal 
Sentinel).

Tous les discours sur le démantè-
lement des syndicats est au fond une 
tentative pour faire dérailler le mé-
contentement manifesté par les tra-
vailleurs contre les attaques sur leurs 
conditions de vie dans l’impasse de 
la défense des syndicats eux-mêmes 
et de la démocratie qu’ils sont censés 
incarner et on se trouve ainsi loin de 
la grève efficace pour défendre les 
conditions de vie et de travail. Déjà, 
dans le mouvement du Wisconsin, les 
syndicats ont été très efficaces en le 
désignant par l’expression “défense 
de la démocratie” (d’où le lien avec 
l’Egypte), même si ce sont leurs al-
liés, les sénateurs démocrates qui 

semblent, pour l’instant, avoir entravé 
le fonctionnement de l’appareil au 
gouverneur démocratique bourgeoise 
en s’enfuyant de l’Etat. Déjà, des mi-
litants du Tea Party ont organisé des 
contre-manifestations en soutien au 
gouverneur “démocratiquement élu” 
et pour protéger “la majorité des Wis-
consinites” qui ont voté pour ses ac-
tions sévères contre les syndicats. Si 
votre objectif principal est de défen-
dre la “démocratie”, il n’est pas évi-
dent de savoir quel camp vous allez 
soutenir  !

En un sens, la chasse aux séna-
teurs disparus, par la police d’Etat 
est emblématique de la chasse plus 
importante que fait la bourgeoisie 
américaine pour trouver une solution 
à la crise économique. Comme cette 
solution s’avère plus improbable que 
jamais, la bourgeoisie à tous les ni-
veaux, fédéral, étatique et local, devra 
avoir recours à de nouvelles attaques 
contre la classe ouvrière. Les fonc-
tionnaires employés-civils, pompiers, 
travailleurs de la voirie et surtout 
les enseignants, seront sur la ligne 
de front de cette agression. Ce n’est 
pas un accident, ni tout simplement 
un penchant idéologique de la droite, 
si le Tea Party et les républicains ont 
mis les employés du secteur public 
dans leur ligne de mire. C’est le pro-
jet de loi contre leurs salaires et leurs 
allocations qui aura l’impact le plus 
immédiat sur la solvabilité financière 
de l’Etat.

En outre, les attaques contre les 
employés du secteur public n’ont pas 
été limitées aux Etats régis par des 
républicains. A New York, le gou-
verneur démocrate Cuomo a proféré 
une menace de près de 10 000 licen-
ciements si les négociations avec les 
syndicats stagnent, alors que le dé-
mocrate Jerry Brown en Californie, 
a parlé de la nécessité de coupes 
douloureuses pour résoudre ces per-
pétuels problèmes budgétaires. Au 
niveau fédéral, le président Obama 
lui-même a gelé les salaires des fonc-
tionnaires fédéraux et sa commission 
budgétaire a menacé de licencier 
10 pour cent de l’effectif fédéral  ! 
Néanmoins, le zèle avec lequel des 
Tea Party républicains comme Wal-
ker ont effectué leur croisade contre 
les fondements même des syndicats 
(par opposition aux travailleurs qu’ils 
sont censés représenter) peut avoir 
l’effet inverse si elle est menée à son 
terme. La bourgeoisie va avoir inévi-
tablement besoin de faire appel aux 
syndicats si la lutte de classes conti-
nue à s’embraser. La tentative d’un 
gouverneur républicain néophyte de 
faire disparaître les syndicats de son 
Etat est encore un autre exemple des 
difficultés de la bourgeoisie nationale 
US pour contrôler son appareil poli-
tique, en tant que conséquence de la 
décomposition sociale qui s’aggrave 
chaque jour, dans ce système.

Internationalism

Plus de 200 000 travailleurs du 
 secteur public et étudiants sont 

descendus dans la rue et ont occupé le 
Wisconsin State Capitol pour protes-
ter contre des modifications proposées 
à des conventions collectives, à la 
suite d’accords négociés entre le gou-
vernement de l’Etat et les syndicats de 
la fonction publique. Scott Walker, le 
néophyte gouverneur républicain de 
l’Etat, soutenu par le Tea Party, avait 
proposé un projet de loi supprimant 
les droits de négociation collective 
pour la majorité des 175 000 employés 
du secteur public de l’Etat, leur inter-
disant de négocier les cotisations de 
retraite et de santé, ne leur laissant 
que le droit de négocier sur les salai-
res. En outre, conformément à la lé-
gislation, les syndicats de la fonction 
publique auraient dû se soumettre aux 
votes d’authentification annuelle afin 
de maintenir leur droit de représenter 
les travailleurs pour les négociations à 
venir. Les pompiers, qui n’étaient pas 
affectés par les modifications propo-
sées (parce que leur syndicat a appuyé 
Walker à l’élection de novembre) ont 
montré leur solidarité avec ceux qui 
ont été attaqués en rejoignant les 
manifestations, que beaucoup disent 
s’être inspirées de la vague d’agita-
tion qui balaie l’Egypte et le Moyen-
Orient. De nombreux manifestants du 
Wisconsin arboraient fièrement des 
pancartes donnant au gouverneur le 
sinistre surnom de “Scott Moubarak 
Walker”, tandis que d’autres chan-
taient : “Si l’Egypte peut avoir une 
démocratie, pourquoi pas le Wiscon-
sin  ?” Des manifestants en Egypte ont 
même montré leur solidarité avec les 
travailleurs du Wisconsin  !

Pendant ce temps, bien que le 
Département d’Etat américain ait de-
mandé à plusieurs reprises, ces der-
nières semaines, aux dirigeants arabes 
de faire preuve de retenue contre les 
manifestants, le gouverneur Walker a 
menacé de faire appel à la Garde Na-
tionale pour réprimer si nécessaire  ! 
Certains groupes d’anciens combat-
tants ont répondu que le travail de 
la Garde est d’intervenir face aux 
catastrophes et non de se mettre au 
service de l’équipe de voyous du gou-
verneur. La situation politique dans 
le Wisconsin est dite fragile, comme 
une menace de crise constitutionnelle. 
L’ensemble des 14 sénateurs d’Etat 
démocrates ont déserté l’Etat, empê-
chant ainsi que l’Etat républicain ait 
le quorum nécessaire pour passer le 
projet de loi du gouverneur. On dit 
que si on les trouve dans l’Etat, la 
patrouille de l’Etat les arrêtera et les 
ramènera au Capitole  ! D’autre part, 
le syndicat et les dirigeants démocra-
tes parlent ouvertement de révoquer 
le gouverneur et les sénateurs qui 
soutiennent son projet de loi. A cha-
que crise, la politique américaine ne 
cesse de ressembler de plus en plus à 
une bande dessinée  !

La crise dans le Wisconsin a été 
évoquée par les médias nationaux, 
comme le premier véritable affronte-
ment d’un dirigeant républicain, sou-
tenu par le Tea Party, qui utilise son 
nouveau pouvoir politique pour or-
donner un programme idéologique de 
destruction des syndicats des employés 
du secteur public, que de nombreux 
membres du Tea Party et du Parti ré-
publicain blâment pour la quasi faillite 
des gouvernements d’Etat à travers le 
pays. Ces républicains affirment qu’il 
est nécessaire d’adopter des mesures 
d’austérité pour équilibrer le budget 
de l’Etat paralysé par un énorme dé-

ficit de 137 millions de dollars. D’un 
autre côté, les démocrates et leurs 
amis dans les syndicats font un tollé 
par rapport au gouverneur Républi-
cain et à ses alliés nationaux Le Tea 
Party fait un bon usage politique d’un 
véritable dilemme financier pour ali-
menter son idéologie anti-syndicale. 
Qui a raison  ?

Il est vrai que, tout comme en Eu-
rope, les Etats américains sont en ef-
fet confrontés à l’insolvabilité. Alors 
qu’au niveau national, le gouverne-
ment fédéral peut encore se donner 
une certaine souplesse (en imprimant 
plus de dollars), les Etats n’ont pas ce 
privilège et sont donc confrontés à un 
besoin urgent de faire adopter des me-
sures draconiennes d’austérité, si elles 
permettent d’équilibrer leurs budgets 
qui demeureraient financièrement via-
bles sur les marchés obligataires. A ce 
niveau, le projet de loi du gouverneur 
Walker semble répondre à un besoin 
vital de la bourgeoisie de réduire les 
coûts de la force de travail dans l’Etat 
et gagner un avantage durable dans 
les négociations futures, en limitant la 
portée des futurs contrats. Cela sem-
blerait être la mise en place d’un mo-
dèle à suivre dans d’autres Etats, dans 
leur lutte pour venir à bout de leur 
terrible situation fiscale.

Toutefois, à un niveau plus global, 
la bourgeoisie est aussi bien conscien-
te du risque politique et social à lan-
cer de lourdes attaques contre des 
travailleurs déjà martelés par un 
chômage élevé, le gel des salaires, la 
mise en congé et l’effondrement du 
marché immobilier. D’où la stratégie 
qui a fait ses preuves aux USA qui 
consiste à lancer des attaques au ni-
veau local ou à celui des Etats, plutôt 
que de lancer un assaut frontal, direct 
et immédiat sur les programmes du 
droit fédéral. Pourtant, il existe le ris-
que que la loi du gouverneur Walker 
aille trop loin en déstabilisant les syn-
dicats qui agissent comme des unités 
de police pour contrôler la colère des 
travailleurs, ainsi que le Parti démo-
crate lui-même, qui s’appuie sur les 
syndicats pour le financement d’une 
grande partie de sa campagne. La po-
litique du gouverneur Walker risque-
rait non seulement d’émasculer les 
syndicats lorsque la bourgeoisie en 
aura le plus besoin, mais elle pourrait 
aussi menacer de perturber le système 
à deux partis dans un “Etat bascule” 
vital que le président Obama a gagné 
en 2008.

L’année dernière, des manifesta-
tions en Californie contre les coupes 
budgétaires dans l’éducation et récem-
ment, la semaine dernière, les ouvriers 
dans l’Ohio ont protesté contre un 
projet de loi qui limiterait la négo-
ciation collective pour les travailleurs 
de l’Etat, tout comme l’avaient fait 
les enseignants à Indianapolis. Lors-
que le besoin de nouvelles attaques 
se fait sentir, la bourgeoisie a besoin 
d’un appareil syndical en ordre de ba-
taille pour contenir la combativité des 
travailleurs et s’assurer que la lutte 
restera sur le terrain de la négociation 
sur les salaires et les allocations plutôt 
que de menacer l’Etat lui-même.

L’état dramatique des finances du 
Wisconsin n’est pas chose rare. Il doit 
faire face cette année à un déficit de 
137 millions de dollars, et pour les deux 
prochaines années, ce sera la modique 
somme de 3,6 milliards. L’aspect le 
plus drastique des coupes budgétaires 
du gouverneur Walker c’est l’exigen-
ce que la plupart des employés d’Etat 
et de localités contribuent pour moitié 

états-unis

«  Quand une faction capitaliste en remplace une autre à la suite d’élections parlementaires, 
quand une faction capitaliste s’empare du pouvoir grâce à un coup d’Etat militaire, ou 
quand la réalité force la bourgeoisie à réorganiser sa façon de fonctionner comme classe 
dominante, rien de tout cela n’est une révolution”.  »

Extrait de “Qu’est-ce qu’une révolution ?” 
à lire sur fr.internationalism.org

« Mais qu’arrive-t-il ? Tout d’un coup, les syndicats ont replié le drapeau de la “lutte”,  
se sont mis en costard-cravate et sont allés signer le “Pacte social”. »

Extrait de Espagne : de la “grève générale” au “Pacte social” 
à lire sur fr.internationalism.org)
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suite de la page 1

Le capitalisme est une horreur
Les gros mensonges  
de la bourgeoisie

Aujourd’hui, les comparaisons 
abondent avec de précédents accidents 
nucléaires majeurs, en particulier avec 
la fusion sans explosion du réacteur 
de Three Mile Island aux Etats-Unis 
en 1979. Celle-ci n’avait causé offi-
ciellement aucun décès. Par contre, 
tous les responsables politiques affir-
ment que, “pour l’heure”, il ne s’agit 
pas d’un événement aussi grave que 
celui de l’explosion de la centrale de 
Tchernobyl en 1986. Doit-on donc 
être rassuré par ces propos outrageu-
sement optimistes  ? Comment éva-
luer le danger réel pour la population 
vivant au Japon, en Asie, en Russie, 
aux Amériques… et dans le monde  ? 
La réponse ne fait aucun doute : les 
conséquences vont de toute façon être 
dramatiques. Il y a d’ores et déjà une 
pollution nucléaire majeure au Japon 
et les responsables de Tepco qui ex-
ploitent les centrales japonaises ne 
peuvent faire face au risque d’explo-
sion qu’en bidouillant au jour le jour 
et en exposant sans vergogne la vie 
de centaines d’employés et de pom-
piers à des taux de radiations fatals. 
Ici d’ailleurs se révèle une différence 
fondamentale entre la bourgeoisie et 
le prolétariat. D’un côté, une classe 
dominante n’hésitant pas à envoyer à 
la mort “son” personnel et, plus large-
ment encore, à mettre en danger la vie 
de dizaines de milliers de personnes 
au nom de son sacro-saint profit. De 
l’autre, des ouvriers prêts à se sacrifier, 
à subir l’agonie lente et insoutenable 
des irradiés, pour l’humanité.

Aujourd’hui, l’impuissance de la 
bourgeoisie est telle qu’après une se-
maine de tentatives désespérées pour 
refroidir les réacteurs endommagés, 
ses spécialistes en sont réduits à jouer 
aux apprentis sorciers en tentant de 
rebrancher sur le réseau électrique les 
différents systèmes de refroidissement 
des cœurs des centrales. Personne ne 
sait ce que cela peut donner : soit les 
pompes fonctionnent correctement et 
la chaleur baissera effectivement, soit 
les dégâts causés sur les câbles et ap-
pareils engendrent des courts-circuits, 
des incendies et des… explosions  ! La 
seule solution sera alors de recouvrir 
la centrale de sable et de béton, com-
me… à Tchernobyl  (2). Face à de telles 
atrocités présentes et à venir, le dis-
cours de nos exploiteurs est toujours 
le même : le mensonge  !

En 1979, Washington avait menti 
sur les conséquences radioactives de 
la fusion du cœur de la centrale, tout 
en évacuant malgré tout 140  000 per-
sonnes  ; si aucun mort direct n’a été à 
déplorer, les cancers s’étaient ensuite 
multipliés dans leurs rangs (entre 2 et 
10 fois), ce que le gouvernement amé-
ricain n’a jamais voulu reconnaître.

Concernant la centrale de Tcher-
nobyl, atteinte de graves déficiences 
de sa structure et de son entretien, le 
gouvernement russe avait caché durant 
des semaines l’urgence de la situation. 
Ce n’est qu’après l’explosion du réac-
teur et le dégagement d’un immense 
nuage nucléaire se dispersant à des 
kilomètres de hauteur et à des milliers 
de kilomètres alentour que le monde 
entier a perçu l’ampleur de la catas-
trophe. Mais il ne s’agit pas là d’une 
spécificité stalinienne. Les responsa-
bles occidentaux ont fait exactement 
de même. A l’époque, l’Etat français 
s’était d’ailleurs même particulière-
ment distingué dans la menterie XXL 
en nous racontant que le nuage se 
serait arrêté pile poil aux frontières 
orientales de la France  ! Autre fait 

2) la catastrophe actuelle était même atten-
due  ; comme le rapporte le Canard enchaîné 
du 16 mars 2011 : “Pas fous, les huit ingé-
nieurs allemands d’Areva qui bossaient sur le 
site de la centrale de Fukushima 1 (...) surpris 
par le tremblement de terre “en pleine opé-
ration d’une tranche” du réacteur numéro 4 
dès vendredi soir (11 mars) avaient été mis 
à l’abri à une quarantaine de kilomètres de la 
centrale” puis “acheminés à Francfort dès le 
dimanche 13 mars”.

édifiant, aujourd’hui encore, l’OMS 
(Organisation mondiale pour la santé), 
indéniablement liée à l’AIEA (Agence 
internationale pour l’énergie atomi-
que), dresse un bilan dérisoire et même 
ridicule de l’explosion de Tchernobyl : 
50 morts, 9 décès d’enfants de cancers 
et 4000 cancers potentiellement mor-
tels  ! En réalité, selon une étude de 
l’Académie des sciences de New York, 
985 000 personnes ont péri à cause de 
cet accident nucléaire  (3). Et ce sont 
aujourd’hui ces mêmes organismes 
qui sont chargés de dresser le bilan 
de Fukushima et de nous informer 
sur les risques  ! Comment, dès lors, 
leur accorder le moindre crédit  ? Par 
exemple, que vont devenir ceux qu’on 
nomme “les liquidateurs” (ceux qui in-
terviennent aujourd’hui en urgence) de 
Fukushima quand on sait qu’à Tcher-
nobyl, “des 830  000 “liquidateurs” 
intervenus sur le site après les faits, 
112  000 à 125  000 sont morts” (4). 
Encore aujourd’hui, la bourgeoisie 
s’efforce de cacher que le noyau de 
cette centrale est toujours hautement 
à risque puisqu’il est aujourd’hui né-
cessaire et urgent de confiner le cœur 
du réacteur sous une énième couche 
de béton comme elle a caché que les 
centrales de Fukushima ont connu pas 
moins de 200 incidents au cours de ces 
dix dernières années  !

Tous les pays mentent sur la réalité 
du danger nucléaire  ! L’ Etat français ne 
cesse de déclarer avec aplomb que les 
58 réacteurs nucléaires de l’Hexagone 
sont parfaitement sous contrôle, alors 
que la plupart des centrales sont soit 
sur des zones sismiques, soit en zone 
maritime ou fluviale inondable. Durant 
la tempête de 1999, durant laquelle un 
vent violent avait causé d’importants 
dégâts sur tout le territoire national et 
fait 88 morts en Europe, l’inondation 
de la centrale du Blayais, proche de 
Bordeaux, avait déjà failli provoquer 
la fusion d’un réacteur. Peu de gens 
l’ont su. Parlons encore de la centrale 
de Fessenheim dont la vétusté est telle 
qu’elle doit fermer depuis des années. 
Mais à coups de pièces de rechange 
(non homologuées pour bon nombre 
d’entre elles), elle continue tant bien 
que mal à fonctionner, avec des taux 
d’irradiation sans doute catastrophi-

3) Source : “troublante discrétion de l’orga-
nisation mondiale de la santé”, le Monde du 
19 mars.
4) http ://www.monde-diplomatique.
fr/2010/12/KatZ/19944

ques pour les personnels de mainte-
nance. C’est cela, “avoir le contrôle” 
et prétendre à la “transparence”.

Dès le début du tremblement de 
terre au Japon, vendredi 11 mars, les 
médias aux ordres nous avaient as-
séné avec l’aplomb qui les caractérise 
que les centrales nucléaires japonai-
ses étaient parmi les plus “sûres” au 
monde. Pour nous dire le contraire 
deux jours après et rappeler que l’en-
treprise Tepco, qui gère les centrales 
japonaises, avait déjà caché par le 
passé certains incidents nucléaires 
irradiants. En quoi les centrales en 
France où “en l’espace de dix ans, le 
nombre d’incidents mineurs et d’ano-
malies sur les installations nucléaires 
a doublé” (5), comme ailleurs dans le 
monde, sont elles “plus sûres”  ? En 
rien. “Environ 20  % des 440 réacteurs 
civils en activité dans le monde sont 
situés dans des zones “d’importante 
activité sismique”, selon l’Association 
mondiale du nucléaire (World Nuclear 
Association, WNA), un groupement 
d’industriels. Certains des 62 réac-
teurs en construction sont également 
dans des zones à risque sismique, tout 
comme nombre des 500 autres projets 
en particulier dans les pays à écono-
mie émergente. De nombreuses cen-
trales –  y compris les quatre réacteurs 
de Fukushima endommagés par le 
tsunami du 11 mars  – se trouvent sur 
ou près du “cercle de feu”, un arc de 
40 000 km de failles tectoniques qui 
entoure le Pacifique”  (6).

Ainsi, des informations sérieuses 
“laissent entendre que les éléments ra-
dioactifs circulent de plus en plus. Par 
exemple, alors que le plutonium n’exis-
tait pas dans la nature avant 1945, on 
en trouve désormais dans les dents de 
lait des enfants britanniques”  (7), et 
bien que la Grande-Bretagne ait cessé 
son programme nucléaire civil.

Le capitalisme pousse 
l’humanité vers  
de plus en plus de désastres

Et au Japon, il n’y a pas que la ca-
tastrophe nucléaire en marche, mais 
aussi une autre catastrophe humani-

5) http ://www.europe1.fr/France/En-France-
les-incidents-nucleaires-en-hausse-455587
6)http ://www.lemonde.fr/
depeches/2011/03/15/fukushima-eclaire-le-
risque-d-un-seisme-majeur-sous-un-nouvel-
angle_3244_108_44577531.html
7) http ://blog.mondediplo.net/2011-03-12-
au-Japon-le-seisme-declenche-l-alerte-
nucleaire

taire. Ainsi, la troisième puissance 
économique mondiale s’est trouvée 
plongée en quelques heures dans une 
situation de crise sans précédent de-
puis la Seconde Guerre mondiale. 
Les mêmes ingrédients terrifiants y 
sont présents : destructions massives, 
morts par dizaines de milliers et pour 
finir, irradiations, comme à l’issue des 
bombardements atomiques de Naga-
saki et d’Hiroshima.

Des millions de gens au Nord-Est 
du Japon survivent sans électricité, 
sans eau potable, avec des vivres en 
diminution constante, quand elles ne 
sont pas contaminées. 600  000 per-
sonnes ont été déplacées, à cause du 
tsunami qui a dévasté des villes en-
tières face au Pacifique et à cause du 
risque nucléaire, dans le plus grand dé-
nuement, subissant le froid et la neige. 
Contrairement à ce qu’annonce le 
gouvernement nippon, qui n’a cessé de 
minimiser la gravité de la situation, et 
de sous-évaluer le nombre de victimes, 
ne livrant l’augmentation du nombre 
de morts qu’au compte-gouttes, jour 
après jour, on peut déjà, et sans aucun 
doute, compter les morts par dizaines 
de milliers dans tout le pays. La mer 
ne cesse de rejeter des cadavres sur les 
côtes. Le tout sur fond de destructions 
gigantesques d’habitations, de bâti-
ments, d’infrastructures hospitalières, 
d’écoles…

Ce sont des villages, des immeubles, 
des trains, voire des villes entières, qui 
ont été emportés par la vague du tsu-
nami qui a frappé la côte nord-est du 
Japon. Dans certaines villes, encastrées 
dans des vallées généralement étroites 
comme à Minamisanriku, c’est jusqu’à 
plus de la moitié des 17  000 habitants 
qui ont été emportés et ont péri. Avec 
le temps d’alerte de 30 minutes an-
noncé par le gouvernement, les rou-
tes ont été rapidement embouteillées, 
mettant les “retardataires” à la merci 
des vagues.

La population a été saluée par 
tous les médias occidentaux pour son 
“exemplaire courage” et sa “discipli-
ne”, population que le premier minis-
tre japonais appelle à “reconstruire le 
pays à partir de zéro”, autrement dit, 
en langage clair, la classe ouvrière vi-
vant dans ce pays doit maintenant s’at-
tendre à de nouvelles privations, à une 
exploitation accrue et à une aggrava-
tion de la misère. Certes, cela fait joli 
pour entretenir les images d’Epinal 

qu’on nous déverse depuis des décen-
nies, celle d’une population servile qui 
fait du sport avec son patron le matin, 
qui se tait et se fait exploiter en si-
lence, et qui reste gentiment stoïque et 
aux ordres pendant que les bâtiments 
s’écroulent sur sa tête. Bien sûr, la 
population japonaise est d’un courage 
extraordinaire, mais la réalité de son 
“stoïcisme” décrite dans les journaux 
est totalement différente. En-dehors 
des centaines de milliers qui s’en-
tassent dans des gymnases ou autres 
locaux collectifs et parmi lesquels la 
colère monte inexorablement à juste 
titre, des centaines de milliers d’autres 
cherchent à s’enfuir, dont un nombre 
grandissant des quelque 38 millions 
d’habitants de Tokyo et sa banlieue. 
Et ceux qui restent ne le font pas pour 
“braver le danger et la fatalité”, mais 
parce qu’ils n’ont pas d’autre choix. 
Par manque de moyens financiers et 
pour aller où  ? Et pour être “accueilli” 
où  ? De toute façon, être un “réfugié 
environnemental” constitue une in-
décence aux yeux de la bourgeoisie. 
Environ 50 millions de gens seront 
contraints dans les années à venir de 
migrer pour des raisons environne-
mentales mais ne connaissent pas de 
“statut” au regard de la Convention 
des Nations Unies, même s’ils sont 
victimes d’une catastrophe, fût-elle 
“nucléaire”. En clair, les Japonais sans 
le sou qui vont chercher à échapper à 
la catastrophe nucléaire, ou simple-
ment à se reloger quelque part, se ver-
ront refuser le “droit d’asile”, partout 
dans le monde.

Ce système d’exploitation forcenée 
est moribond et chaque jour plus inhu-
main. Alors que d’immenses connais-
sances et de gigantesques forces tech-
nologiques ont été accumulées par 
l’Homme, la bourgeoisie est incapable 
d’en faire une force allant dans le sens 
des bienfaits de l’humanité, qui devrait 
permettre de nous prémunir contre les 
catastrophes naturelles. Elle œuvre au 
contraire avec vigueur à sa destruction, 
pas seulement ici ou là, mais partout 
dans le monde.

“Nous n’avons pas d’autre choix 
face à cet enfer capitaliste : socialis-
me ou barbarie. Lutter contre lui ou 
mourir”  (8).

Mulan (19 mars)

8) Propos tenus par un intervenant sur notre 
forum en français au cours de la discussion sur 
cette catastrophe : http ://fr.internationalism.
org/forum/312/tibo/4593/seisme-au-japon.

Des étudiants et des travailleurs grecs 
vivant à Lyon, en France, nous ont 
récemment interpellés sur la situation 
dramatique des travailleurs immigrés 
implantés sur le sol grec.

Comme dans tous les pays, les tra-
vailleurs immigrés sont là-bas actuel-
lement la cible d’une politique totale-
ment inhumaine. Leurs conditions de 
vie effroyables sont tout simplement 
en train de les pousser vers la mort.

C’est pourquoi du 25 janvier au 
9 mars, environ 300 travailleurs im-
migrés ont mené une grève de la 
faim, à Athènes et à Thessalonique. 
Ils réclamaient les mêmes droits po-
litiques et sociaux que les travailleurs 
et travailleuses en Grèce, leur régula-
risation et surtout une vie plus digne. 
Après plus d’un mois de refus total 
de s’alimenter, la plupart d’entre eux 
présentent aujourd’hui des troubles de 
santé graves.

Leur Appel des immigrés, grévistes 
de la faim, appelé aussi l’Appel des 
300, est un témoignage bouleversant. 
Il révèle quelle cruauté se cache der-
rière tous les discours policés sur la 
“nécessaire maîtrise des flux migratoi-

re”. Tous ces dirigeants politiques en 
costard-cravate ou en tailleur de haute 
couture ne sont rien d’autre que des 
assassins (et en Grèce, les dirigeants 
actuels sont “socialistes” !). La réalité 
sur ces hommes et femmes qui vivent 
dans la clandestinité et qui sont dénon-
cés aujourd’hui par tous les ministres 
de l’immigration du monde comme 
des “profiteurs” et même des “para-
sites”, la voici : “Nous sommes des 
immigrés et des immigrées venus de 
toute la Grèce. Nous y sommes venus, 
chassés par la pauvreté, le chômage, 
les guerres et les dictatures.”

Cet “Appel” souligne aussi avec 
force que la seule façon pour nous, tra-
vailleurs immigrés ou non, de résister 
aux assauts du capital, c’est la solida-
rité de classe dans la lutte !

D’ailleurs, si le gouvernement grec 
a en partie cédé aux revendications des 
300, en leur accordant ponctuellement 
quelques miettes (tel que l’allégement 
de taxes), ce n’est certainement pas par 
charité ou bonté d’âme. La classe diri-
geante n’a que faire de voir 300 tra-
vailleurs crever la bouche ouverte à la 
suite d’une grève de la faim ! Non, ce 

qui les a contraint à réagir, c’est l’élan 
d’indignation et de solidarité qui a 
commencé à se développer dans le 
pays. Comme l’ont écrit les étudiants 
grecs qui nous ont interpellés dans leur 
invitation à une réunion de solidarité 
avec les 300 sur Lyon : “De nom breu-
ses actions de soli da rité ont eu lieu 
par tout dans le pays (ras sem ble ments, 
mani fes ta tions, déploie ments de ban-
niè res, occu pa tions des bâti ments pu-
blics, inter ven tions sur les chaînes de 
télé, de radio, pendant des événements 
culturels, etc.), ainsi qu’à l’étranger. 
Les pressions créées par tous ces mou-
vements de solidarité peuvent amener 
la victoire !”

appel des immigrés,  
grévistes de la faim (Grèce)

Si nous voulons faire entendre notre 
voix, nous n’avons pas d’autre choix. 
Le 25 janvier, trois cents (300) d’en-
tre nous commencent une grève de 
la faim. Nos points de lutte seront à 
Athènes et à Thessalonique.

Nous sommes des immigrés et des 
immigrées venus de toute la Grèce. 
Nous y sommes venus, chassés par la 

pauvreté, le chômage, les guerres et 
les dictatures. Les multinationales du 
monde occidental et leurs serviteurs po-
litiques dans nos pays ne nous laissent 
pas d’autres choix que de risquer nos 
vies des dizaines de fois pour arriver 
jusqu’à la porte de l’Europe. L’Occi-
dent, qui pille nos pays, et où le niveau 
de vie est infiniment mieux (comparé 
au notre), est notre seul espoir de vi-
vre comme des êtres humains. Nous 
sommes venus (par la voie légale ou 
pas) en Grèce et nous travaillons pour 
notre survie et pour la survie de nos 
enfants. Nous vivons dans la galère, et 
à l’ombre de l’illégalité, au profit des 
patrons et des organismes étatiques qui 
à leur tour exploitent brutalement no-
tre travail. Nous gagnons notre pain à 
la sueur de notre front en rêvant d’ob-
tenir un jour des droits égaux.

Ces derniers temps, nos conditions 
de vie devien nent de plus en plus dif-
ficiles. Au fur et à mesure que les sa-
laires et les retraites se voient rongés 
et que tous les prix augmentent, l’im-
migré est présenté comme le fautif, le 
coupable de la détérioration et de l’ex-
ploitation sauvage des salariés grecs 

Face à la politique anti-immigrée

Solidarité de classe !
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marine le pen élue en 2012

Quelle réalité pour le danger fasciste 
aujourd’hui  ?

Début mars, la bourgeoisie française 
nous propose un remake de sa grande 
peur de la “peste brune”. Des sondages 
mettant en scène des deuxièmes tours 
des présidentielles de 2012 avec Ma-
rine Le Pen face à différents candidats 
potentiels, de gauche comme de droite, 
placent la candidate du FN en tête dans 
la grande majorité des cas. Cette fois, 
ce n’est plus le 21 avril  (1), c’est encore 
pire : une catastrophe, la fin de la démo-
cratie, la dictature, le fascisme, les po-
groms, les ratonnades et bien d’autres 
horreurs, qui attendent les français s’ils 
ne se ressaisissent pas  !

Coup monté de l’UMP  ? Vrai son-
dage  ? Les deux  ? Finalement, cela ne 
change pas grand chose à la situation. 
On sait que l’extrême-droite reçoit un 
écho grandissant dans l’opinion, le res-
te n’est qu’affaire de stratégie et d’ex-
ploitation médiatique pour les intérêts 
des uns et des autres. Cela dit, cela 
pose à nouveau la question : Marine 
Le Pen va-t-elle accéder au pouvoir  ? 
Beaucoup d’observateurs bourgeois ne 
cèdent pas à la panique et estiment que 
ce qui s’est passé en 2002  (2) se pas-
sera encore en 2012 s’il le faut. Même 
si ceux qui sont allés voter Chirac une 
pince à linge sur le nez à l’époque, 
auraient encore plus de mal à déposer 
un bulletin “Sarkozy” dans l’urne, la 
défense de la démocratie saurait sans 
aucun doute leur dicter ce sacrifice 
ultime de ce qu’il leur reste d’amour 
propre.

Pour autant, la bourgeoisie ne se 
veut pas rassurante : même si le FN 

1) le 21 avril 2002, Jean-marie le Pen, can-
didat d’extrême-droite, obtient le deuxième 
score au premier tour des présidentielles, 
devancé par Jacques chirac (rPr, droite) 
mais devant lionel Jospin (PS, gauche). de-
puis, cette date symbolise pour beaucoup en 
France le danger fasciste devenu réalité.
2) Entre les deux tours, des manifestations 
sont organisées partout en France : le 1er 
mai, près de 2 millions de personnes défilent 
dans les rues d’une centaine de villes. le 
5 mai, lors du deuxième tour, le taux de parti-
cipation approche les 80 % et Jacques chirac 
est élu avec plus de 82 % des voix.

n’accédera vraisemblablement pas au 
pouvoir, ses idées, elles, pourront sans 
problème franchir les portes de l’Ely-
sée. Car face à cette menace, ce sont les 
partis “de gouvernement”, ceux qui ont 
vocation à exercer le pouvoir, qui réa-
gissent en adoptant les idées populistes 
de l’extrême-droite. Pour en rajouter et 
enfoncer le clou, on rappelle la sortie 
de Brice Hortefeux sur les maghrébins 
(ou les auvergnats, selon les versions  !) 
et on rediffuse à en vomir les propos de 
son successeur, Claude Guéant, esti-
mant légitime de ne plus se sentir “chez 
soi” face à tous ces “étrangers”.

Demain, une France fasciste  ?
C’est donc entendu : le barrage dé-

mocratique bloquera Marine Le Pen, 
mais pas ses idées  ! Pendant que l’on 
ferme la porte, les idées fascistes pénè-
trent la République par la fenêtre  !

Sommes-nous donc à la veille d’un 
régime fasciste  ? Après tout, la ques-
tion peut être posée : cela fait au moins 
dix ans que le danger guette. Il y a évi-
demment l’épisode de 2002 en France, 
mais pas seulement.

En Italie, le gouvernement Berlus-
coni bénéficie de l’alliance et du sou-
tien des deux formations d’extrême-
droite qui ont déjà été ses partenaires 
gouvernementaux entre 1995 et 1997 : 
la Ligue lombarde d’Umberto Bossi 
et l’Alliance Nationale (ex-MSI) de 
Gianfranco Fini. En Autriche, l’acces-
sion de Jörg Haider au pouvoir en 1999 
(en coalition avec le parti conservateur) 
avait fait naître une véritable angoisse 
en Europe. De même pour l’éclosion 
ultra-rapide du parti de Pym Fortuyn 
aux Pays-Bas qui fit son entrée au par-
lement en 2002.

Depuis que la question est posée, 
nous apportons toujours la même ré-
ponse : non, mille fois non, le danger 
fasciste n’existe pas aujourd’hui en 
Europe. Nous sommes certes face à 
une crise économique mondiale ef-
froyable et à une montée du populisme 

qui ne sont pas sans rappeler celles des 
années 1930, qui ont donné naissance 
au fascisme et au nazisme. Mais la 
comparaison s’arrête là car il y a plus 
de différences que de points communs 
entre la période d’aujourd’hui et celle 
des années 1930. Il s’agit même de si-
tuations radicalement opposées.

Dans les années 1920 et 1930, l’ac-
cession au pouvoir des régimes fas-
cistes a été favorisée et soutenue par 
de larges fractions nationales de la 
classe dominante, en particulier par les 
grands groupes industriels. En Allema-
gne, de Krupp à Siemens en passant par 
Thyssen, Messerschmitt, IG Farben, 
regroupés en cartels (Konzerns) qui fu-
sionnent capital financier et industriel, 
celles-ci contrôlent les secteurs clés de 
l’économie de guerre, développée par 
les nazis : le charbon, la sidérurgie, la 
métallurgie.

En Italie, les fascistes sont égale-
ment subventionnés par les grands pa-
trons italiens de l’industrie d’armement 
et de fournitures de guerre (Fiat, An-
saldo, Edison) puis par l’ensemble des 
milieux industriels et financiers centra-
lisés au sein de la Confinindustria ou de 
l’Association bancaire. Face à la crise, 
l’émergence des régimes fascistes a 
correspondu aux besoins du capitalis-
me, en particulier dans les pays vaincus 
et lésés par l’issue du premier conflit 
mondial, contraints pour survivre de se 
lancer dans la préparation d’une nou-
velle guerre mondiale pour redistribuer 
les parts du gâteau impérialiste.

Pour cela, il fallait concentrer tous 
les pouvoirs au sein de l’Etat, accélérer 
la mise en place de l’économie de guer-
re, de la militarisation du travail et faire 
taire toutes les dissensions internes à la 
bourgeoisie. Les régimes fascistes ont 
été directement la réponse à cette exi-
gence du capital national. Ils n’ont été, 
au même titre que le stalinisme, qu’une 
des expressions les plus brutales de la 
tendance générale vers le capitalisme 
d’Etat. Loin d’être la manifestation 
d’une petite bourgeoisie dépossédée et 
aigrie par la crise, même si cette der-
nière lui a largement servi de masse de 
manoeuvre, le fascisme était une ex-
pression des besoins de la bourgeoisie 
dans certains pays et à un moment his-
torique déterminé.

Aujourd’hui, au contraire, les “pro-
grammes économiques” des partis po-
pulistes sont soit inexistants, soit inap-
plicables, du point de vue des intérêts 
de la bourgeoisie. Ils ne sont ni sérieux, 
ni crédibles. Leur mise en œuvre impli-
querait une totale incapacité à soutenir 
la concurrence économique sur le mar-
ché mondial face aux autres capitaux 
nationaux. La mise en application des 
programmes des partis d’extrême-droi-
te signifierait une catastrophe économi-
que assurée pour la bourgeoisie natio-
nale. De telles propositions rétrogrades 
et fantaisistes ne peuvent qu’être reje-
tées avec mépris par tous les secteurs 
responsables de l’économie nationale.

L’autre condition majeure et in-
dispensable pour l’instauration du 
fascisme, c’est la défaite physique et 
politique préalable du prolétariat. 
Au même titre que le stalinisme, le fas-
cisme est une expression de la contre-
révolution dans des conditions histo-
riques déterminées. Il a été permis par 
l’écrasement et la répression directe de 
la vague révolutionnaire de 1917-1923. 
C’est l’écrasement sanglant en 1919 
et 1923 de la révolution allemande, 
c’est l’assassinat des révolutionnaires 
comme Rosa Luxemburg et Karl Lie-
bknecht, par la gauche de l’appareil 

politique de la bourgeoisie, la social-
démocratie, qui a permis l’avènement 
du nazisme. C’est la répression de la 
classe ouvrière après l’échec du mou-
vement des occupations d’usines à 
l’automne 1920 par les forces démo-
cratiques du gouvernement Nitti qui a 
ouvert la voie au fascisme italien. Ja-
mais la bourgeoisie n’a pu imposer le 
fascisme avant que les forces “démo-
cratiques”, et surtout celles de gauche, 
ne se soient chargées de défaire le pro-
létariat, là où ce dernier avait constitué 
la menace la plus forte et la plus directe 
contre le système capitaliste.

C’est précisément cette défaite de 
la classe ouvrière qui avait ouvert un 
cours vers la guerre mondiale. Le fas-
cisme a été avant tout une forme d’em-
brigadement de la classe ouvrière dans 
la guerre pour un des deux blocs impé-
rialistes, au même titre que l’antifascis-
me dans les pays dits “démocratiques” 
dans l’autre camp (voir notre brochure 
Fascisme et démocratie, deux expres-
sions de la dictature du capital).

Ce n’est pas le cas aujourd’hui. 
La classe ouvrière reste dans une dy-
namique d’affrontements de classe 
ouverte depuis la fin des années 1960. 
Elle n’est pas dans un cours contre-
révolutionnaire. L’accroissement des 
combats de classe, l’émergence d’une 
réflexion profonde sur les raisons de la 
crise et la meilleure façon de résister, 
le développement de la solidarité dans 
la lutte, sont autant de preuves que la 
bourgeoisie n’est pas parvenue à em-
brigader massivement le prolétariat des 
pays centraux du capitalisme derrière 
la défense du capital national vers la 
guerre ni à l’entraîner dans un soutien 
aveugle aux incessantes croisades im-
périalistes.

Le vrai danger, 
c’est la démocratie

Un dérapage incontrôlé est-il ce-
pendant possible  ? Peut-on penser que 
la bourgeoisie garde la maîtrise de son 
processus électoral quand on voit, no-
tamment en France, tout ce qu’elle a 
été incapable d’empêcher  (3)  ?

Il est certain que la bourgeoisie 
française n’est pas la championne du 
monde, dans beaucoup de domaines. 
Cependant, la victoire d’un parti d’ex-
trême-droite est tellement contraire à 
tous les intérêts, du plus particulier au 
plus général, de la bourgeoisie, qu’elle 
ne peut être envisagée. Ainsi, pour ac-
céder au pouvoir, les partis “populistes” 
actuels doivent renier leur programme, 
abandonner une partie de leurs ori-
peaux idéologiques et se reconvertir en 
aile droite libérale et pro-européenne. 
Par exemple, le MSI de Fini en Italie en 
1995 a rompu avec l’idéologie fasciste 
pour adopter un credo libéral et pro-
européen. De même, le FPÖ d’Haider 
en Autriche a dû s’aligner sur un “pro-
gramme responsable et modéré” pour 
pouvoir exercer des responsabilités 
gouvernementales. Et de fait, la “vague 
brune” qu’il symbolisait n’a pas envahi 
l’Europe. Elle n’a même pas envahi 
l’Autriche  !

Par ailleurs, l’expérience du 21 avril 
2002 montre la capacité de la bour-

3) déjà en 1981, nous avions analysé l’élec-
tion de mitterrand comme un résultat non 
souhaité pour la bourgeoisie qui, face à la 
crise et aux attaques que le gouvernement 
devait porter à la classe ouvrière, avait tout 
intérêt à garder son appareil de gauche dans 
l’opposition. depuis, trois cohabitations ont 
notamment montré les difficultés de la bour-
geoisie française dans l’exercice électoral, 
en comparaison par exemple avec la maî-
trise longtemps infaillible de la bourgeoisie 
anglaise.

geoisie à “mettre le paquet” quand 
elle s’embourbe dans ses difficultés, 
pour retourner celles-ci à son avantage 
contre la classe ouvrière. Rarement un 
deuxième tour aura connu un tel en-
gouement, une telle mobilisation  ! Ja-
mais il n’aura été aussi difficile de dire 
“je n’irai pas voter dimanche”  !

Et justement, le principal danger qui 
menace aujourd’hui la classe ouvrière 
n’est pas le fascisme, mais la pression 
démocratique, le chantage, la culpabi-
lisation qui est exercée sur le proléta-
riat alors même qu’il se pose de plus en 
plus de questions sur les raisons de la 
situation dramatique dans laquelle il se 
débat chaque jour.

Bien sûr, Marine Le Pen récolte des 
soutiens et des adhésions en surfant sur 
le populisme et ses grands classiques 
que sont la xénophobie et le “tous pour-
ris”. Mais ce n’est pas la seule  ! Dans 
sa région de prédilection, l’ex-bassin 
minier du Pas-de-Calais, abandonné 
dans une misère indicible, elle n’a pas 
eu de mal à entrer dans un conseil mu-
nicipal  (4), face à un maire PS pourri 
jusqu’à l’os, architecte d’un grand ré-
seau d’influence et de corruption  (5). 
Elle n’avait pas besoin de beaucoup 
d’imagination pour dénoncer la misère, 
dans une zone particulièrement sinis-
trée, où des familles s’entassent parfois 
dans des corons sans eau ni électricité, 
où le sol est même encore en terre bat-
tue. Elle pouvait aussi sans difficulté 
dénoncer le pouvoir de l’argent et des 
riches qui emploient “des étrangers au 
lieu de faire travailler les français”. Ce 
discours-là n’est pas nouveau autour 
des carreaux en friche. Le PCF en use 
depuis longtemps, et reste toujours 
bien implanté grâce à l’entretien mi-
nutieux de ce verbiage stalinien qui n’a 
pas varié d’une once depuis le lende-
main de la Seconde Guerre mondiale 
(et son célèbre “Produisons français, 
consommons français”!). Là-bas, entre 
un meeting du FN et un autre du PCF, 
il faut être bien attentif pour déceler la 
différence  !

Et pourtant, le PCF reste un parti 
“respectable”, à l’inverse du FN, qu’il 
faut abattre. Tout cela démontre le ca-
ractère essentiellement idéologique des 
campagnes contre l’extrême-droite. 
Le populisme touche toutes les com-
posantes politiques de la bourgeoisie 
et il n’est pas surprenant que les frac-
tions les plus minoritaires en fassent 
l’axe central de leur discours. Mais au 
final, pas une tête bourgeoise ne man-
que quand il faut lancer l’appel aux 
urnes, à la “conscience citoyenne”, à 
la “responsabilité” et au “devoir” de 
l’électeur. Par là, la classe dominante 
démontre que, quelle que soit sa crainte 
de ne pas pouvoir contenir la montée du 
FN, cette peur ne sera jamais aussi im-
portante que celle de voir son ennemi 
historique, la classe ouvrière, démon-
ter ses mensonges un à un et prendre 
toujours plus conscience de la respon-
sabilité de toute la bourgeoisie dans la 
situation catastrophique où est plongée 
l’humanité.

GD (21 mars)

4) marine le Pen a été élue au conseil munici-
pal d’Hénin-Beaumont en 2008 puis en 2009 
après la révocation du maire. Sous le coup 
d’un cumul de mandat, elle en a démissionné 
en février 2011. Hénin-Beaumont est une 
commune de l’ex-bassin minier, elle compte 
25  000 habitants et un taux de chômage of-
ficiel de 19,4 %.
5) gérard dalongeville est maire (PS) de 
2001 à 2009. la ville est placée sous contrô-
le budgétaire à partir de 2002. En 2009, plu-
sieurs élus sont mis en examen. gérard da-
longeville est en prison (détention provisoire) 
de façon quasi-ininterrompue depuis 2009.

france

et des petits commerçants. La propa-
gande fasciste et raciste est déjà deve-
nue la langue officielle des appareils 
étatiques. La terminologie fasciste est 
reproduite par les médias quand ils 
parlent de nous. Leurs “propositions” 
sont déjà consacrées comme politiques 
gouvernementales : le mur à Evros, les 
camps flottants et l’armée européenne 
dans la mer Egée, la répression bru-
tale dans les villes, les déportations 
massives. Ils veulent faire croire aux 
travailleurs grecs que nous sommes, 
tout à coup, une menace pour eux, et 
que nous sommes les seuls coupables 
de la nouvelle attaque lancée par leurs 
propres gouvernements.

La réponse à leurs mensonges et à 
leur incessante barbarie doit être im-
médiate. Et c’est à nous, aux immi-
grés, de la donner. Nous faisons face, 
avec nos propres vies comme arme, 
pour mettre fin à l’injustice qui nous 
est faite. Nous demandons la régulari-
sation de tous les immigrés et de tou-
tes les immigrées. Nous demandons 
les mêmes droits politiques et sociaux 
et les mêmes obligations que les sala-
riés grecs.

Nous demandons à nos collègues 
travailleurs grecs et à chaque être hu-
main qui souffre aujourd’hui de l’ex-
ploitation de sa propre sueur, de se 
tenir à nos côtés. Nous demandons de 
soutenir notre lutte, pour ne pas lais-
ser triompher leurs mensonges, l’in-
justice, le fascisme et le totalitarisme 
des élites politiques et économiques. 
C’est à dire de ne pas permettre ce qui 
a prédominé dans nos pays et qui nous 
a forcés à nous expatrier afin de reven-
diquer une vie digne pour nous et pour 
nos enfants.

Nous n’avons pas d’autre moyen 
pour faire entendre notre voix, et pour 
faire entendre la voix de nos droits.

Le 25 janvier, trois cents d’entre 
nous ont commencé une grève de la 
faim, à l’échelle nationale, à Athènes 
et à Thessalonique. Nous mettons en 
danger notre vie, car de toute manière 
nous ne vivons pas dans la dignité. 
Nous préférons mourir ici, plutôt que 
de laisser nos enfants hériter de ce que 
nous avons vécu.

Janvier 2011
L’assemblée des immigrés,  

grévistes de la faim

Face à la politique anti-immigrée

Solidarité de classe !
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sorte d’archange venu prêcher depuis 
le ciel, ou encore Engels appelant 
Marx “Monsieur”, est assez étonnant 
de justesse  (3).

Dans le tome I, le lecteur suit 
l’aventure de Robin, jeune fromager 
fils d’artisan, qui quitte l’entreprise 
familiale pour fonder une usine de 
fromage grâce aux subsides d’un jeu-
ne loup financier plein aux as qui lui 
prête l’argent nécessaire à la fondation 
de son entreprise. En pleine révolution 
industrielle, ce qui n’est pas dit dans 
le manga car il s’agit du xixe siècle, 
le jeune fromager passe donc d’une 
fabrique artisanale et familiale à une 
petite usine aux grandes ambitions. 
Robin découvre les responsabilités 
et les tracas d’un jeune patron, la né-
cessité de composer entre la qualité 
du produit, les délais de fabrication, 
la masse salariale. Il doit faire face à 
son investisseur qui le pousse à tou-
jours plus exploiter ses ouvriers, afin 
de produire toujours plus et à moindre 
coût, donc à augmenter les caden-
ces et travailler plus longtemps. Se 
greffe sur cette trame le “surveillant” 
(traduire “contremaître”) de l’usine, 
brute débile qui matraque les ouvriers 
et que Robin tente de calmer dans un 
premier temps avant de se résigner à 
le laisser cogner car c’est de ce garde-
chiourme que dépend la productivité. 
Harangués par l’un d’entre eux qui 
prend conscience que les patrons tirent 
leur profit de la partie de leurs salai-
res non payée, les ouvriers esquissent 
une vague révolte (durant trois/quatre 
pages) qui est matée par la police et 
tout rentre vite fait dans le rang. Ce 
que l’on en retient, en laissant de 
côté l’aspect plutôt moralisateur et 
manichéen de l’ouvrage, c’est que 
le capitalisme est en effet inhumain 
car il réduit des individus de façon 
massive à la misère et qu’il exploite 
leur force de travail comme aucun 
système ne l’avait jamais fait aupa-
ravant.

L’exemple mis en exergue d’un petit 
patron comme Robin montre aussi que 
ce n’est pas parce qu’il est un salaud 
(il veut seulement devenir riche) qu’il 
est un exploiteur mais parce que c’est 
la logique du système capitaliste. Et 
s’il ne suit pas cette loi, il se fait écra-
ser par la concurrence et n’a plus pour 
perspective que de mettre la clé sous 
la porte avec les dettes à payer pour 
sa faillite. En revanche, les “salauds” 
sont les investisseurs et, on le verra 
dans le 2e tome, le banquier. Mais ça, 
c’est pour la galerie “actuelle”.

Le tome II, plus théorique, voit Frie-
drich Engels s’adresser directement au 
lecteur dans une sorte de cours ma-
gistral illustré. Au moyen d’exemples 

3)  il a d’ailleurs la qualité de pouvoir être lu 
de gauche à droite, contrairement à la “cou-
tume”, ce qui n’est pas négligeable pour tou-
cher un plus large public, et rassembler éven-
tuellement les différentes générations.

Le CapitaL de marx et engelS en manga

une réponse  
à un besoin dans la classe ouvrière

vivants, y sont expliquées la “valeur 
d’usage”, la “valeur d’échange”, la 
“valeur étalon” (l’argent) et la “plus-
value” qui “s’obtient grâce au travail 
du prolétariat”, puis la surproduction 
et enfin les crises capitalistes. Il s’agit 
là d’une vulgarisation du langage éco-
nomique qui est expliquée de manière 
assez claire et simple mais sans être 
trop réductrice, avec pour support pé-
dagogique des situations compréhensi-
bles et qui ne sont pas falsificatrices de 
la pensée marxiste.

Dans cette deuxième partie est as-
sez bien vu et résumé le processus qui 
mène à la crise. La compétition entre 
patrons entraîne l’achat de matériels 
comme des machines plus modernes 
qui coûtent plus cher et contraignent à 
exiger plus de productivité de la part 
des ouvriers et une baisse de leurs sa-
laires en termes réels. D’autre part, la 
compétition entre capitalistes pousse à 
la surproduction et à la saturation des 
marchés. Le tout provoque la crise 
économique avec la fermeture des usi-
nes et le licenciement des ouvriers et la 
mise au tapis d’un certain nombre de 
capitalistes. C’est cette logique impla-
cable selon laquelle le capitalisme ne 
peut mener qu’à la crise qui est claire-
ment affirmée : “Le but du jeu pour les 
capitalistes est d’arriver à profiter au 
maximum des travailleurs pour géné-
rer le plus de profits possible  ! Et pour 
réussir à dépasser la concurrence, ils 
produisent toujours plus de nouvelles 
machines (…) Mais c’est à cet instant 
précis que le capitalisme montre son 
visage contradictoire [car] les machi-
nes représentent un capital constant 
qui n’engendre pas de valeur ajoutée” 
et donc fait baisser “le taux de profit 
[et la] rentabilité”, alimentant d’autant 
plus la concurrence et la compétition 
sur toute la planète et avec elles les 
crises.

Ce 2e tome s’achève sur un appel de 
Marx, qui monte au ciel en compagnie 
d’Engels avec une auréole sur la tête 
(  !  !  !) : “l’ombre néfaste du capitalis-
me recouvre la planète entière. Cette 
ombre provoque des effets dévasta-
teurs (…) Pour les capitalistes, tout se 
vend, tout s’achète, tout est bon pour 
faire du profit. (…) Laissez donc par-
ler ceux qui ne voient pas la réalité en 
face  ! Mais vous, prenez le chemin de 
la justice  ! Remettez en cause le capi-
talisme  !”

Ce ne sont donc pas quelques ex-
ploiteurs avides qui sont désignés, 
mais le système lui-même dans son 
entièreté qui mène à la catastrophe 
permanente.

Cependant, manque à cet appel 
la réelle perspective révolutionnaire 
qui ne peut réellement prendre corps 
qu’avec la conscience que les crises 
finissent par mener à la faillite géné-
rale du système capitaliste et avec la 
conscience de l’alternative marxiste 
“socialisme ou barbarie”. Cette derniè-
re est non seulement absente mais le 
manga, par la bouche de Marx, présen-
te les crises comme une cure de jou-
vence dure mais utile : “Il est indénia-
ble que dans les sociétés capitalistes… 
les paniques et les crises économiques 
sont monnaie courante… mais n’al-
lez pas blâmer les crises  ! En effet, ce 
sont elles qui vont rétablir l’équilibre 
entre l’offre et la véritable demande. 
Mais après quels dégâts  ?” Au bout 
du compte, le capitalisme auto-régule 
en quelque sorte ses crises et de façon 
infinie. Ceci a une implication fonda-
mentale : que la révolte contre ce sys-
tème ne peut pas être une révolution 
mais jamais qu’une réaction contre 
l’injustice, contre l’exploitation, etc., 
une sorte de volonté morale “d’as-
sainissement” ou de “réforme” sans 
réelle perspective de dépassement et 
d’abolition du capitalisme. Or, depuis 
bientôt un siècle, ce système est en 
décadence et montre tous les jours des 
expressions de sa faillite généralisée, à 
travers les crises, mais aussi à travers 
les catastrophes en série et tous les as-
pects de la vie quotidienne qui vont en 
s’aggravant de façon accélérée, même 
dans les pays “riches”  (4).

On pourrait difficilement reprocher 
ce manque à cette édition, qui a fait par 
ailleurs un énorme travail. En revan-
che, et pour la bonne bouche, il y a la 
préface de l’édition française, signée… 
Olivier Besancenot. Cool, tutoyant 
d’emblée le lecteur, dans l’ensemble 
de bonne facture, de toute évidence au 
fait du Capital, on peut même y lire : 
“Ainsi, le système capitaliste produit 
plus, sans plus parvenir à vendre sa 
production. C’est la marque des cri-
ses de surproduction, telles que nous 
les connaissons aujourd’hui.” Quelle 
lucidité  ! Besancenot se revendique 
même de Marx : “Marx est le fonda-
teur de la première association inter-
nationale des travailleurs dont le but 
était de renverser le capitalisme et 
d’établir le socialisme.” Et c’est là 
que le bât blesse. Car le NPA, dont 
le leader se revendique de la néces-
sité de la révolution sur la base d’une 
compréhension marxiste des lois du 
capitalisme “dont les crises à répéti-
tion désagrègent toujours la société 
plus de 140 ans après sa parution (du 
Capital)”, et en accord avec ce manga 
qu’il ne s’agit pas de “méchanceté” ou 
de “cupidité” en soi des patrons, ne 
cesse de rabâcher qu’il faut “réformer” 
ce système  ; qu’il faut un “capitalisme 
à visage humain”, “plus juste”, qu’il 
faut pour cela “nationaliser”, rendre 
l’Etat plus social… Bref, c’est ce qui 
s’appelle avoir deux discours, celui du 
racoleur de foire qui dit qu’il vous en 
vend deux pour le prix d’un et vous en 
prend en définitive le double : à l’ins-
tar du capitaliste qui prétend payer le 
salaire à juste valeur et qui en tire en 
catimini la plus-value nécessaire à sa 
survie.

Mulan (24 février)

4) c’est d’ailleurs une des faiblesses de ce 
manga de faire apparaître en message plus 
que subliminal la distinction entre pays pau-
vres exploités et pays peuplés de “nantis”.

De curiosité destinée à la jeunesse 
des années 1980 fan de “Goldorak” 
et autres “Dragonball Z”, le manga 
est devenu un véritable phénomène 
culturel. A tel point que toute une 
génération et la suivante en ont fait 
leurs lectures préférées et des signes 
de ralliement sociaux, au grand dam 
de nombreux parents et enseignants 
désespérant de voir cette “génération 
manga” ouvrir un jour un “vrai” livre 
sans images  ! La simplicité du dessin, 
celle des textes (réduits le plus souvent 
à des onomatopées), le tout lu de droi-
te à gauche pour ajouter au charme de 
l’exotisme, ont fait l’universalité des 
mangas, dans une période de désocia-
lisation et d’abaissement généralisés 
de l’alphabétisation, alliée à la perte 
de goût pour la lecture qui gagne tou-
tes les couches de la société. Yusuke 
Maruo dirige chez l’éditeur East Press 
la collection “Tout lire en bande des-
sinée”, spécialisée dans la reprise de 
grandes oeuvres (Dante, Machiavel, 
Dostoïevski, Kafka, Bouddha, etc.) 
comme de textes au lourd passé tel 
que Mein Kampf d’Hitler. Outre la 
fiction, la violence ou la pornographie 
auxquelles, hors de l’archipel japo-
naise, on réduit trop souvent le manga, 
le genre permet de diffuser une masse 
d’informations et de connaissances.

Surfant sur l’inquiétude et les ré-
flexions grandissantes générées dans 
la classe ouvrière, et dans sa jeunesse, 
par la crise de 2007, cet éditeur a réus-
si le tour de force de faire un manga 
de cette œuvre majeure de Karl Marx 
et de Friedrich Engels qu’est le Capi-
tal . Vingt ans et plus de recherches et 
d’écriture, quatre livres divisés chacun 
en plusieurs volumes, plus de 3000 
pages, se trouvent condensés en deux 
volumes de dessins faisant 190 pages.

Ce n’est pas un hasard si cette pu-
blication apparaît au Japon d’abord. 
D’abord car c’est la terre natale du 
manga. Mais aussi parce que le Parti 
communiste japonais a dépassé les 
400  000 adhérents en 2008 et qu’il 
en gagne 1000 par mois depuis, avec 
un élan de syndicalisation grandissant 
chez les jeunes Japonais. La formule 
a largement fait florès au Japon, où ce 
manga s’est vendu à plus d’un million 
d’exemplaires depuis sa parution.

Un tel engouement pour ces “vieux” 
Marx et Engels, voués régulièrement 

aux gémonies, régulièrement dénon-
cés comme les annonciateurs du futur 
stalinisme par nombre de philosophes 
et autres “théoriciens” socio-politi-
ques, n’est pas anodin. Il est d’abord 
directement issu de la crise des sub-
primes de 2007 et de l’incapacité de 
la bourgeoisie et de ses économistes à 
donner une explication satisfaisante de 
cet évènement qui a jeté des dizaines 
de millions de personnes à la rue et 
dans la misère, partout dans le monde. 
On nous a répété qu’au fond, c’était la 
faute à “pas de chance”, mais que la 
production allait repartir. Ce qui n’est 
pas le cas. Aussi, il existe une quête 
profonde dans l’ensemble de la classe 
ouvrière mondiale et dans sa jeune 
génération à essayer de comprendre 
et à se donner des perspectives en-de-
hors de ce système d’exploitation qui 
montre chaque jour son incapacité à 
satisfaire les besoins humains les plus 
élémentaires. Ce manga sur le Capi-
tal s’efforce de répondre à ce besoin. 
Un éditeur français, “Soleil Manga”, 
s’en est même emparé avec l’édition 
de 50  000 exemplaires, ce qui pourrait 
paraître d’autant plus étonnant que le 
fondateur de cette édition est aussi 
propriétaire du Racing-club de Toulon, 
milieu du sport qui ne milite pas en 
général pour l’émancipation politique 
des masses. C’est parce que l’intérêt 
pour Marx et le marxisme n’est pas 
question d’élévation de la conscience 
collective pour un patron quel qu’il 
soit, eut-il l’âme “socialiste”, mais 
parce que c’est un marché. Comme 
l’était dans les années 1960 et 1970 le 
marché des œuvres de Mao, de Staline, 
mais aussi de Marx et d’Engels, pour 
nombre d’éditeurs maoïstes comme 
les éditions Maspéro  (1) ou de libraires 
trotskistes comme la Fnac  (2).

Pour ce qui est du manga, le résul-
tat est assez étonnant. Contre toutes les 
méchantes attentes des vieilles barbes 
prévoyant une vulgarisation pitoyable 
et fausse du Capital, le résultat, malgré 
quelques notes surprenantes comme 
Marx présenté sous la forme d’une 

1) où le cassage de gueule était la coutume 
pour ceux qui volaient un Petit livre rouge 
dans les rayons… pour le “respect” de la 
pensée de mao.
2) ce sont les nervis trotskistes qui faisaient 
là leur office de tabasseurs de voleurs de li-
vres. Vous savez, la Fnac, “agitateur de cu-
riosités”...

Vignette illustrant ce qu’est l’argent 
selon le manga Karl Marx - Le Capital, éd soleil Manga – Demopolis

N’hésitez pas 
à venir débattre sur notre forum

internationalism.org
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Du fait des conditions politiques actuelles au Venezuela, la BP a été fermée. 
Nous demandons aux lecteurs d’envoyer leur courrier à la BP du CCI 
en Espagne ou par e-mail à venezuela@internationalism.org.

Abonnement 
diffuseur
Aux lecteurs qui 
souhaitent diffuser notre 
presse autour d’eux, nous 
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internationale

abonnement  à 3 : 45 € 
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Revue  
internationale

abonnement  à 2 : 31 € 
à 3 : 45 €
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Revue internationale
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World revolution 
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World revolution 
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Plate-forme et Manifeste du C.C.i.  
(2,5 + frais d’envoi  : France 2,11 / Etranger 4)

La décadence du capitalisme  
(2,5 + 2,11 / 4)

Les syndicats contre la classe ouvrière 
(2,5 + 2,11 / 4)

nation ou classe 
(3 + 2,11 / 4)

Le trotskisme contre la classe ouvrière 
(4,5 + 2,11 / 4)

organisation communiste  
et conscience de classe  
(4 + 2,11 / 4)

Guerre du Golfe  
(2,5 + 2,11 / 4)

L’état dans la période de transition 
(3 + 2,11 / 4)

La Gauche communiste d’italie 
(8 + 3,77 / 6)

La Gauche hollandaise  
(12 + 3,77 / 6)

La Gauche communiste de France  
(4 + 2,11 / 4)

L’effondrement du stalinisme  
(3 + 2,11 / 4)

La révolution russe  
(2,5 + 2,11 / 4)

Bilan de la lutte des infirmières – Octobre 1988 
(2 + 2,11 / 4)

Luttes dans la fonction  publique 
de décembre 95 
Une victoire pour les syndicats, 
une défaite pour la classe ouvrière  
(2 + 2,11 / 4)

Fascisme et démocratie, deux expressions 
de la dictature du capital  
(4,5 + 2,11 / 4)

Comment le PCF est passé au service du capital 
(3 + 2,11 / 4)

La terreur stalinienne  :  
un crime du capitalisme, 
pas du communisme  
(3 + 2,11 / 4)

Octobre 17  
(3 + 2,11 / 4)

Le communisme n’est pas un bel idéal... 
... mais une nécessité matérielle 
... il est à l’ordre du jour de l’histoire  
(3 + 2,11 / 4)

Les élections   : un piège pour la classe ouvrière 
(2 + 2,11 / 4)

C’est encore avec de faibles forces que les 
révolu tionnaires doi vent faire face à des 
tâches gigan tesques. C’est pourquoi nous 
fai sons appel à tous nos lecteurs, tous nos 
sympathisants qui dési rent colla borer à 
la diffusion de nos publications, comme 
certains nous l’ont déjà proposé. Les in-
formations dont ils peuvent disposer sur 
ce qui se passe autour d’eux, les comp-
tes rendus des dis cussions qu’ils peuvent 
avoir dans les rangs ou vriers nous se raient 
égale ment utiles, vu les diffi cultés aux-
quelles se heurte le pro lé tariat au jourd’hui. 
Enfin, nous avons be soin que notre presse 

soit déposée dans les librairies ou dans les 
kiosques, et il est souhaitable que toutes 
les éner gies se mobili sent pour effectuer 
un suivi régu lier de la diffu sion.
 Au-delà des discussions que nous pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et permanences, nous appelons donc vi-
vement nos lecteurs à nous écrire, soit 
par courrier classique, soit par e-mail ou 
encore, en utilisant la nouvelle fonction-
nalité de notre site internet qui permet de 
placer vos commentaires à la suite des ar-
ticles que nous y publions.

L’aide pour la défense de nos idées passe 
aussi par des souscriptions. Nous avons 
ouvert une souscription permanente pour 
le soutien de notre journal et de notre in-
tervention.

Contrairement aux organisations bour-
geoises qui bénéficient de subventions de 
la classe dominante et de son État pour 
assurer la défense des intérêts du capital, 
l’organisation révolutionnaire ne vit que 
grâce aux cotisations de ses militants. Lec-
teurs, votre souscription est un acte politi-
que conscient de solidarité et de soutien à 
la défense des idées révolutionnaires. Elle 

participe pleinement de la défense des in-
térêts de la classe dont dépend l’avenir de 
l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est 
pas lui faire l’aumône. C’est s’engager à 
ses côtés dans le combat contre les men-
songes et mystifications de la bourgeoisie, 
contre ses moyens de propagande et d’in-
toxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bienve-
nues au compte de RI (C.C.P. 523544Y – 
Rouen) ou peuvent être versées lors de nos 
interventions.

Total : 396,5 €

RéUNIONs PUbLIqUEs

PERmANENCEs – VENtE DE LA PREssE

Solidarité dans la lutte 
avec les révoltes des pays arabes

LiLLe
le samedi 16 avril à 14 h 30
MRES, 23, rue Gosselet 

MarSeiLLe
le samedi 2 avril à 17 h
Association Milles-Bâbords,  
61, rue Consolât (métro Réformés)

tourS
le samedi 9 avril à 16 h
9, place de la Tranchée

En Tunisie et en Égypte, des révoltes qui 
ont fait preuve d’un courage inouï ont fait 
tomber des dictateurs. La misère que provoque 
l’aggravation de la crise du capitalisme est telle 
que les balles et les obus n’ont pas pu arrêter la 
colère des masses prolétarisées de ces pays.

La massivité de ces révoltes et le risque de 
leur propagation à l’ensemble des pays arabes, 
et bien au-delà, sont un événement historique 
qui bouleversent la situation mondiale tant 
parce qu’il déstabilise l’influence des grands 
pays que parce qu’il indique aux prolétaires 
du monde entier que la lutte contre la misère 
capitaliste peut être victorieuse.

Les Etats démocratiques n’ont soutenu 
ces révoltes qu’avec des mots  ; en fait, ils 
ont laissé faire les forces de répression de la 
manière la plus cynique et la plus crapuleuse. 
Le seul soutien réel à ces révoltes ne peut venir 
que de la lutte des prolétaires de tous les pays 
– en particulier de ceux des pays développés 
– contre les mesures d’austérité que prennent 
les gouvernements. L’unité internationale des 
prolétaires en lutte contre la classe dominante 
est la seule perspective réaliste.

C’est de tout cela que nous vous invitons à 
venir débattre avec nous.

France, Grande-Bretagne, Tunisie 
L’avenir est au développement international 
et à la prise en main de la lutte de classe

 Face à l’impasse de l’économie capitaliste 
il n’existe aucune voie de sortie

 La crise en Grande-Bretagne

La révolution hongroise de 1919 (ii)
 L’exemple de la russie 

inspire les ouvriers hongrois

La Gauche communiste en Russie (iii)
 Le Manifeste du Groupe ouvrier 

du Parti communiste russe
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144 La Revue internationale est également distribuée par les NMPP, 
trouvez les points de vente sur www.trouvezlapresse.com.

Lyon
Vente de la preSSe 

le jeudi 7 avril, de 17 à 18 h 
Métro Part-Dieu

permanence 
le samedi 9 avril,  
à 17 h – CCO,  
39, rue G.-Courteline  
à Villeurbanne  
(bus 27, 37, 38,  
arrêt Antonins)

Marseille
Vente de la preSSe 

les samedis 2 et 16 avril,  
de 11 h 30 à 12 h 30 
Marché de La Plaine,  
place Jean-Jaurès  
(face  aux rues Ray  
et St-Michel)

permanence 
le samedi 16 avril, de 16 à 17 h 
Association Milles Bâbords,  
61, rue Consolât  
(Métro Réformés)

Lille 
Vente de la preSSe 

• le mercredi 6 avril  
de 11 h 30 à 12 h 30,  
Univ. de Lille 1,  
métro Cité-Scientifique, 
Villeneuve-d’Ascq
• le dimanche 10 avril  
de 11 h à 12 h, marché 
de Wazemmes, à l’angle 
des rues des Sarrazins  
et Jules-Guesde 

toulouse 
Vente de la preSSe 

le dimanche 17 avril, 
de 11 à 12 h 
Marché aux Puces  
(pl.St-Sernin)
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NOs POsItIONs
* Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
repri ses l’humanité dans un cycle barbare de crise, guerre 
mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec les années 
80, il est entré dans la phase ultime de cette décadence, 
celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une seule alterna-
tive devant ce déclin historique irréver sible    : socialisme 
ou barbarie, révolution communiste mondiale ou des-
truction de l’humanité.
* La Commune de Paris de 1871 fut la première tenta tive 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du ca pitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une au thentique ré volution 
communiste mondiale dans une vague révolu tionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impéria liste et se 
prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
volutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la révolution russe, mais son fossoyeur.
* Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement bru tales d’une 
tendance universelle au capitalisme d’Etat, propre à la 
période de décadence.
* Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre Etats, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

* Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, histo ri que, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ou vriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une frac tion ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mè nent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.

* Dans le capitalisme décadent, le parlement et les 
élec tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cir que parlementaire ne fait que renforcer le men songe 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme parti culière ment 
hypocrite de la domination de la bourgeoi sie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capi-
taliste que sont le stalinisme et le fas cisme.

* Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“socialistes”, “communistes” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les organisations gau chistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïstes, anarchistes officiels), consti tuent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bour geoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du proléta riat.

* Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capi taliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“officielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

* Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses lut-
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
organisation, par les assemblées générales sou ve raines et 
les comités de délégués, élus et révo cables à tout instant 
par ces assemblées.
* Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en per manence les Etats, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la vio lence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
or ganisée du prolé tariat.
* La classe ouvrière est la seule classe capable de me ner 
à bien la révolution communiste. La lutte révolu tion naire 
conduit nécessairement la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’État capitaliste. Pour détruire le ca pitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les États et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale    : le 
pouvoir international des conseils ou vriers, regroupant 
l’ensemble du prolétariat.
* La transformation communiste de la société par 
les conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni 
“nationalisation” de l’économie. Le communisme né-
cessite l’abolition consciente par la classe ouvrière des 
rapports sociaux capitalistes    : le travail salarié, la 
pro duction de marchandises, les frontières nationales. 
Il exige la création d’une communauté mondiale dont 
toute l’activité est orientée vers la pleine satisfaction 
des be soins humains.
* L’organisation politique révolu tionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 

du pro létariat. Son rôle n’est ni d’“organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tra cer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

NOtRE ACtIVIté
- La clarification théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
ri ques et immédiates de celle-ci.

- L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

- Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

NOtRE FILIAtION
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses organisations politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des apports successifs de la Ligue des com munistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Interna tionales 
(l’Association internationale des tra vailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénéres cence, en par ti culier les 
gauches allemande, hollan daise et italienne.

o rg a n e  d u  c o u r a n t  c o m m u n i s t e  i n t e r n at i o n a l  e n  f r a n c e

révoLution internationaLe

côte d’iVoire

une lutte  
entre chiens sanguinaires

de fait les groupes armés qui, même 
entourés des Casques bleus, bombar-
dent et tirent tranquillement sur les 
populations. 

Donc, non seulement les responsa-
bles de l’ONU restent scandaleusement 
indifférents aux souffrances des victi-
mes de la guerre, mais depuis quelque 
temps ils ont instauré un black-out sur 
les tueries. 

Là encore, soulignons un énième 
“numéro” du président français qui, 
à l’adresse du monde entier, avait 
lancé un ultimatum à Gbagbo lui in-
timant “l’ordre” de quitter le pouvoir 
avant fin 2010. Depuis lors ? Rien… 
Il observe scrupuleusement un silence 
total sur les horreurs qui se déroulent 
devant ses services et ses “soldats de 
paix” sur place. 

Quant à l’Union africaine, elle 
adopte une attitude aussi ignoble que 
l’ONU. En effet, prise à la gorge par 
les partisans respectifs des bouchers 
qui se disputent le pouvoir ivoirien, 
elle laisse à ses membres le soin de 
soutenir et d’armer l’une ou l’autre 
clique sanguinaire en lutte (à l’instar 
de l’Afrique du Sud et de l’Angola 
pour Gbagbo, du Burkina Faso et 
compagnie pour Ouattara). Pour mas-
quer cette réalité, elle fait semblant 
de “réconcilier” les belligérants en 
créant commission sur commission, 
dont la dernière (réunie à Addis-Abe-
ba le 10 mars 2011) n’a rien trouvé 
de mieux à faire que de nommer un 
énième “haut représentant chargé de 
la mise en œuvre de solutions contrai-
gnantes en liaison avec un comité de 
suivi, où siègent des représentants de 
la Communauté économique des Etats 
de l’Afrique de l‘Ouest et des Nations 
unes”. 

Derrière ce jargon de diplomates, 
quel cynisme de tous ces gangsters 
impérialistes ! Tous ces « réconcilia-
teurs » ne sont rien d’autre que les 
véritables bourreaux des populations 
ivoiriennes prises dans un étau.

Amina (17 mars) 

Après les tueries à « petit feu » qui ont 
commencé dès le lendemain de la pro-
clamation des résultats de l’élection 
présidentielle du 28 novembre 2010, 
place maintenant aux massacres de 
masse et à ciel ouvert. Selon diverses 
sources (tel le porte- parole d’Ouattara 
sur RFI), on compte déjà plus de mil-
le morts, des dizaines de milliers de 
blessés et des centaines de milliers de 
réfugiés, dont 300 000 qui ont fui les 
quartiers d’Abidjan. Les combats se 
déroulent dans la plupart des quartiers 
de cette ville, notamment Abobo. La 
population y est prise en tenaille par le 
feu des assassins des deux camps qui 
n’hésitent pas à marcher sur les ca-
davres de leurs victimes, notamment 
femmes et enfants. Bref, ce ne sont 
plus seulement des assassinats ciblés 
et des assauts ponctuels des escadrons 
de la mort, ce sont aussi les chars, les 
hélicoptères et autres armes lourdes 
qui entrent désormais dans cette danse 
macabre. D’ores et déjà, la guerre va 
d’Abidjan à Yamoussoukro (capitale 
politique) et s’étend jusqu’aux frontiè-
res libériennes où ces chiens assoiffés 
de sang règlent leurs comptes. On sait 
par ailleurs que ceux qui échappent à 
la mort se heurtent inévitablement à la 
misère due à l’état de guerre avec son 
lot de disette, de chômage de masse et 
d’insécurité permanente. 

“Ici, une femme, “une ménagère, 
une maman”, comme la Côte-d’Ivoi-
re appelle ses mères de famille avec 
respect et tendresse, a eu la tête em-
portée par le tir d’un soldat sur la 
chaussée d’Abobo, le quartier insurgé 
d’Abidjan. Autour, peut-être six, sept 
ou huit autres femmes ont été fauchées 
par les rafales tirées depuis un blindé 
des forces de défense (FDS) loyales à 
Laurent Gbagbo qui venait, selon la 
foule, d’un camp voisin de la Garde 
républicaine, appuyé par des hom-
mes de la Brigade anti-émeute (BAE). 
Des colonnes infernales traversent 
les zones désormais hostiles, suivies 
d’ambulances ou de corbillards pour 

faire disparaître les corps. (…) Jeudi 
3 mars, la marche des femmes qui 
pensaient pouvoir manifester pacifi-
quement à l’égyptienne ou à la tuni-
sienne avec des pancartes “Gbagbo 
dégage !” ne s’est pas soldée par le 
début de la “révolution” à laquelle a 
appelé Guillaume Soro, ex-chef de la 
rébellion devenu le premier ministre 
d’Alassane Ouattara, président recon-
nu par la communauté internationale. 
Les FDS ont tiré sur les femmes, y 
compris à la mitrailleuse lourde, avec 
des balles capables d’arracher têtes 
et membres. Sept morts” (le Monde, 
10 mars 2011).

Et le carnage s’est reproduit le 
8 mars (au cours d’une autre marche 
à l’occasion de la  “Journée interna-
tionale de la femme”). Au bout du 
compte, on voit ici l’extrême barba-
rie dans laquelle excellent les forces 
loyales au criminel Gbagbo, mais il 
ne faudrait pas ignorer pour autant la 
responsabilité non moins criminelle 
du camp Ouattara qui a sciemment 
envoyé ces femmes se faire massacrer 
sans aucune protection. C’est bien 
Soro, le bras droit d’Ouattara, qui a 
profité des circonstances, des révoltes 
dans le monde arabe, pour pousser les 
femmes vers cet abattoir sous prétexte 
de déclencher la “révolution” contre le 
pouvoir de Gbagbo. Ce procédé pro-
prement monstrueux consiste à ma-
nipuler les civils dans le seul but de 
satisfaire leurs ambitions criminelles. 
Mais les deux camps charognards ne 
s’arrêtent pas là, ils enrôlent les popu-
lations dans l’horreur absolue : 

“L’impensable se produit : cha-
cun son camp, malheur aux neutres. 
Il y a de plus en plus de civils en 
armes. De plus en plus de situations 
où des innocents se font tuer, brûler 
vifs, blesser, martyriser, dans les deux 
camps. La Côte d’Ivoire court à sa 
perte et ce n’est pas la réunion orga-
nisée par l’Union africaine, jeudi, à 
Addis-Abeba, pour communiquer ses 
solutions  “contraignantes” aux deux 

rivaux de la présidentielle de novem-
bre 2010, qui suscite de grands es-
poirs… Parallèlement, la gamme des 
violences se diversifie. Trois mosquées 
ont été brûlées les jours derniers. 
Des groupes de miliciens ont aussi 
saccagé les résidences à Abidjan de 
responsables du RHDP d’Alassane 
Ouattara, qui vivent reclus à l’Hôtel 
du Golf, ou qui sont sortis discrète-
ment du pays. Dix-huit maisons sont 
pillées sur fond de peur grandissante 
de voir une prochaine vague d’exac-
tions toucher ceux que leurs voisins 
suspectent d’être pro-Ouattara. Inver-
sement, les habitants d’Anokoua, un 
quartier d’Abobo peuplé par l’ethnie 
Ebrié, supposée appartenir au camp 
Gbagbo, a été attaqué l’avant-veille. 
Trois morts, dont une femme brûlée 
dans sa maison, de nombreux blessés. 
Aux miliciens Ebrié, on a distribué 
des armes. La spirale de violence, si 
elle n’est pas interrompue, va tout em-
braser”  (le Monde, idem). 

Voilà l’enfer que vivent au quoti-
dien les populations,  malheureuse-
ment sans espoir d’en sortir pour eux 
car, au vu de la protection dont béné-
ficient les tueurs, le plus probable est 
que le pays entier va finir par s’em-
braser.

Des sanctions de façade,  
mais de vrais affrontements 
impérialistes

Pour soutenir Alassane Ouattara 
désigné vainqueur (par eux) à l’issue 
du deuxième tour de la présidentielle 
de novembre dernier, les Etats-Unis et 
l’Union européenne avaient annoncé 
une série de “sanctions” à caractère 
économique et diplomatique contre le 
clan Gbagbo pour contraindre celui-ci 
à céder le pouvoir à son rival. Mais 
trois mois après, Laurent Gbagbo 
est toujours là et se moque ouverte-
ment des « sanctions » car il sait que 
ceux qui les ont décidées tiennent par 
ailleurs un double langage et ne sont 
unis sur rien. 

Et le cas de la France est particuliè-
rement édifiant en la matière. En effet, 
il se trouve que d’un côté, Sarkozy a 
annoncé publiquement une série de 
mesures pour soi-disant sanctionner 
le gouvernement Gbagbo, y com-
pris à travers la menace d’un boycott 
économique alors que de l’autre, il 
s’est bien gardé d’inciter les grandes 
sociétés françaises sur place (Bou-
ygues, Bolloré, Total, etc.) à quitter le 
pays. Au contraire, tous ces groupes 
continuent de « faire affaire » avec 
le régime Gbagbo en atténuant ou en 
contournant ainsi les dites “sanctions 
économiques”. Une fois de plus, on 
voit là le caractère odieusement hy-
pocrite de la “politique africaine” de 
la France en Côte-d’Ivoire. En réalité, 
l’impérialisme français se soucie avant 
tout de ses capitaux et ne s’est jamais 
préoccupé du sort des populations, 
premières victimes de cette boucherie, 
d’ailleurs ses chiens de l’opération mi-
litaire “Licorne” sont sur les dents et, 
comme en 2004, seront lâchés dès que 
les intérêts français sur place seront 
menacés. En clair, dans cette affaire 
de “sanctions”, aucun gangster ne veut 
laisser des “plumes” au profit de ses 
concurrents. 

L’onu et l’ua  
laissent faire les assassins 

A chaque grande explosion de vio-
lence en Côte d’Ivoire depuis le début 
du sanglant processus électoral de fin 
2010, le Conseil de sécurité de l’ONU 
se dépêche de se réunir pour prendre 
des “résolutions”, mais jamais dans le 
sens de faire arrêter les massacres, au 
contraire car chacun de ses membres 
soutient plus ou moins ouvertement 
l’un ou l’autre camp armé en place. 
Cela montre clairement le compor-
tement sordide de ces messieurs du 
Conseil de sécurité de l’ONU, d’autant 
plus cynique que leurs 11 000 soldats 
de “paix” sur le sol ivoirien ne font 
rien d’autre que du “recensement” des 
victimes et pire encore : ils couvrent 


